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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 
POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Maxime Daye, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 9 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

La résilience du territoire wallon après les inondations  
de juillet 2021 – Auditions

M. le Président.  –  Le  14 novembre  dernier,  nous 
avons reçu un courrier  de la  présidente de groupe du 
Parti  socialiste,  Mme Morreale,  qui  sollicite 
l’organisation d’une série d’auditions en Commission de 
l’aménagement  du  territoire,  de  la  mobilité  et  des 
pouvoirs  locaux,  afin  de  « voir  comment  les 
recommandations  des  études,  mais  aussi  de  la 
Commission  d’enquête  sont  implémentées,  de  voir 
comment  la  Wallonie  envisage  le  pilotage  général  de 
l’opérationnalisation  des  recommandations  du  schéma 
et  de  voir  le  soutien  qu’il  faut  apporter  aux villes  et 
communes ».

Le cadre en était la projection du film documentaire 
Après  la  pluie.  Le  PS  demande  également  que  ces 
auditions  soient  programmées  en  janvier  de  l’année 
prochaine.

La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Tout  d’abord,  je 
voudrais  remercier  les  services  du  Parlement  pour 
l’organisation  de  cette  diffusion,  parce  que  c’était 
quelque  chose  d’extrêmement  intéressant  à  revoir,  a 
fortiori pour ceux qui n’avaient pas été concernés par ce 
triste événement. À plusieurs moments, les architectes 
et  responsables qui étaient devant nous ont évoqué le 
Schéma stratégique multidisciplinaire du bassin-versant 
de la Vesdre.

Ils  ont  expliqué  aussi  toute  la  réorganisation 
territoriale qui devait être faite autour de ces études, en 
évoquant aussi le fait que le financement de l’étude et 
l’étude qui avait  été réalisée sur ce territoire devaient 
peut-être être faits sur l’ensemble du territoire wallon. 
On voit en effet que ce que l’on a vécu dans la vallée de 
la Vesdre, on commence à le vivre sur d’autres parties 
du territoire wallon.

On  s’est  dit  que  c’était  important  d’entendre 
justement les acteurs du Schéma stratégique Vesdre pour 
discuter avec eux de la logique de leur étude et de la 
manière  dont  ils  avaient  abordé  la  question  du 
changement  climatique  et  celle  des  aménagements 
territoriaux,  et  voir  comment  on  pouvait  les 
accompagner  dans  cette  belle  dynamique  qui  venait 
d’être lancée.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Pour compléter les 
propos  de  M. Lefèbvre,  je  trouve  intéressant  que 
l’intérêt  soit  en  dehors  également  du  bassin  de  la 
Vesdre. Jusqu’à présent, on a l’impression en effet que 
les inondations se concentrent sur le bassin de la Vesdre 
et de la Hoëgne. Or, ce n’est pas le cas et on le voit  
toujours au niveau de l’actualité.

On a la chance, au niveau du bassin de la Vesdre, 
d’avoir des études qui ont été financées par la Région et 
de  façon  importante.  Elles  ont  abouti  sur  des 
propositions concrètes. Le but – en tout cas, c’est ce que 
nous avons compris du précédent Gouvernement – était 
de mettre en œuvre une grande partie de ces études et 
que le bassin de la Vesdre soit un peu un modèle pour le 
reste de la Wallonie.

Nous  sommes  évidemment  demandeurs  que  cette 
étude se mette en route de façon concrète dans le bassin 
– sur l’ensemble du bassin-versant – et que l’on puisse 
reproduire ce Schéma sur d’autres bassins en Wallonie. 
Je pense que c’est dans un intérêt tout à fait important 
pour les citoyens et les citoyennes et aussi pour les élus 
communaux qui doivent gérer cela quotidiennement.

Il y a vraiment une demande de notre part de saisir 
le Parlement pour procéder à des auditions, voir où en 
sont  ces études et  comment on pourrait  les  mettre en 
œuvre, en respectant les finances de tout un chacun.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.
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Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  me  joins 
aux  remerciements  des  services  du  Parlement  pour 
l’organisation  de  la  projection  du  film  documentaire 
Après la pluie et du riche et intéressant débat qui s’en 
est  suivi.  Ce film était  une première  en Wallonie  par 
rapport à ce qui s’est passé et à l’approche territoriale de 
ce documentaire. C’était vraiment une première dans le 
sens où il met en évidence, en image et avec les récits 
des personnes, tout l’impact du territoire et de la gestion 
territoriale, que ce soit du plateau des Hautes-Fagnes, de 
l’amont – par exemple de l’éponge des Fagnes qu’il faut 
reconstituer – jusqu’à l’extrême aval où cela déborde.

Sur les versants ou en fond de vallée, tout cela est 
mis  dans  une  perspective  territoriale  importante. 
Comme l’ont  rappelé  mes  deux  collègues  socialistes, 
une grande démarche a été faite. J’avais l’habitude de 
dire à M. Borsus qu’un tournant avait été pris en matière 
d’aménagement du territoire par rapport à la résistance, 
aux inondations et aux sécheresses.

C’est  aussi  enfin  considérer  la  problématique à  la 
bonne échelle,  celle du bassin-versant.  La somme des 
approches communales ne peut pas suffire. Il faut une 
approche supérieure à la bonne échelle, celle de ce sous-
bassin-versant.  Cela  a  été  fait.  On  a  un  schéma  qui 
s’appelle  le  Schéma  stratégique  multidisciplinaire  du 
bassin-versant  de  la  Vesdre.  Ce  qui  a  été  mis  en 
évidence lors du débat qui a suivi la projection du film, 
c’est de dire qu’il faut une suite. C’est gentil, on a un 
schéma qui a été financé – et même lourdement financé, 
ma collègue l’a rappelé – par la Wallonie, c’est super. Il 
faut maintenant l’opérationnaliser, il faut que cela donne 
quelque  chose  sur  le  terrain.  On  l’a  vu :  autant  les 
décideurs qui participaient au débat, autant les pouvoirs 
locaux,  mais  aussi  les  personnes  qui  vivent  sur  le 
territoire  au  travers  de  ce  documentaire  –  c’était 
tellement  fort  –  sont  en  attente  d’une  réponse 
opérationnelle. C’est éminemment important.

Évidemment, il faut organiser des auditions. Nous y 
sommes particulièrement favorables et nous avons des 
noms à proposer. Je pense que l’étape qui arrive est une 
étape de gouvernance : comment allons-nous faire pour 
avoir,  à  l’échelle  d’un  sous-bassin-versant  de  la 
Vesdre...  Après,  ce  seront  les  autres  sous-bassins-
versants : l’Ourthe, on le sait, est déjà dans le pipe ; il y 
aura  notamment  ensuite  la  Dyle.  Ces deux-là  ont  fait 
l’objet de beaucoup de discussions lors de la législature 
précédente.  Il  faudra ensuite  couvrir  l’ensemble de la 
Wallonie pour résister aux inondations. On a encore vu 
cet été des inondations dramatiques en Wallonie picarde. 
Tout le monde est concerné, mais disons que les deux 
premiers  sous-bassins-versants  envisagés  étaient 
l’Ourthe et la Dyle. Il convient cependant d’abord de se 
dire que pour la Vesdre, on a un schéma. La théorie est 
là, toute la science de l’aménagement du territoire est là, 
converge sur un plan. Qu’en fait-on maintenant, dans le 
concret ? Comment faire converger ces approches ?

J’ai  envie  d’insister  sur  le  fait  que  c’est  très 
important,  parce  que  ces  moyens  sont  aujourd’hui 
éparpillés – mais le terme n’est peut être pas adéquat – 
dans  différentes  communes.  Et  ces  communes  ont 
besoin d’aide pour converger et pour mettre la chose en 
application  à  l’échelle  du  sous-bassin.  Ces  auditions 
sont donc, à mon avis, fondamentales pour l’avenir de la 
Wallonie et la lutte contre le réchauffement climatique.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les Engagés).  –  Merci  aux 
interventions  précédentes  venant  de  ces  tests  de  la 
Belgique qui  a  été  meurtrie  ces  14 et  15 juillet 2021. 
C’était  évidemment  particulièrement  sensible  à  la 
diffusion  du  film.  Et  surtout,  dans  un  monde  qui  vit 
souvent sous le coup de l’émocratie et du temps court, 
de se rendre compte ici que, bien sûr, il y a eu les 14 et 
15 juillet 2021, mais qu’après, cela ne s’arrête pas aux 
images  du  temps  de  la  catastrophe,  des  quelques 
semaines qui ont suivi. Ici, on voit les traumatismes qui 
sont  aujourd’hui  encore  bien  présents,  non  seulement 
auprès  des  personnes  directement  sinistrées,  mais  sur 
l’ensemble  du  versant.  Il  y  a  eu  un  traumatisme 
collectif, je pense, au sein de la Wallonie.

Les dernières images qui nous viennent de Valence, 
de  Sicile,  d’Europe  centrale  encore  cette  année  nous 
montrent  à  quel  point  nous  pouvons  être  fébriles  et 
fragiles par rapport à cela. Sans doute que la question 
n’est  pas  « si »,  mais  « quand »,  sans  savoir  où  cela 
s’abattra.  Sera-ce sur la  Dyle ? Sera-ce sur l’Ourthe ? 
Sera-ce  sur  des  rivières  qui  ne  sont  absolument  pas 
identifiées comme étant à risque aujourd’hui ? Pourtant, 
si elles devaient recevoir 300, 400 millimètres d’eau par 
mètre carré, comment prévoir et anticiper ?

Et donc, sur le principe du suivi et par rapport aux 
travaux de la précédente mandature, nous ne pouvons 
qu’être favorables au fait  de poursuivre ces différents 
travaux et d’essayer de faire en sorte que nos territoires 
soient résilients, puisqu’il y a énormément d’acteurs à 
sensibiliser  par  rapport  à  cela.  Bien  sûr,  au  sein  des 
schémas  de  développement  communaux,  ce  sera  un 
élément  particulièrement  important  et  particulièrement 
sensible. Je pense que tous les urbanistes ou toutes les 
personnes en charge de l’aménagement du territoire ont 
ces images en tête.

Par rapport  aux demandes faites ici,  nous n’avons 
pas de souci de principe : nous les appuyons. Par contre, 
nous  avons  une réserve  quant  au  calendrier.  Proposer 
que cela puisse être en phase avec les conclusions qui 
doivent  être  présentées  au  Gouvernement  au  mois  de 
mars,  si  j’ai  bonne  mémoire  ou  si  j’ai  bonne 
information, et que dès lors, ces auditions puissent être 
agendées dans la  foulée de ces  conclusions et  de ces 
thématiques.

Nous  proposons  qu’elles  soient  préparées  pour  le 
printemps 2025, à savoir à partir du mois d’avril, et que 
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l’on puisse regarder la ventilation et la répartition entre 
les différents ministres compétents. En effet, le ministre 
Desquesnes  a  des  compétences  importantes  en  ayant 
l’Aménagement du territoire dans ses attributions, mais 
il  y  a  également  d’autres  ministres  qui  ont  des 
compétences  puisque  ces  dossiers  sont  par  essence 
transversaux,  et  touchent  énormément d’aspects  et  les 
compétences  de  différents  ministres,  que  ce  soit  dans 
l’aménagement  du  territoire,  mais  aussi  la  gestion  de 
crise, les pratiques agricoles, les pratiques économiques 
ou  encore  les  usages  commerciaux.  Voilà  pour  la 
sensibilité de notre groupe par rapport à ces travaux et 
ces demandes.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  J’ai  beaucoup 
entendu  parler  de  la  projection  du  film. 
Malheureusement,  je  n’étais  pas  au  Parlement  au 
moment de sa diffusion ; je n’ai donc pas pu participer à 
la projection ni au débat. J’ai bien entendu qu’il avait 
suscité  son lot  d’émotions,  ce  qui  est  normal  compte 
tenu du drame que la Wallonie a vécu en 2021.

Une  feuille  de  route  a  été  décidée  par  le 
Gouvernement  wallon  au  travers  de  sa  DPR,  qui  est 
aussi  une  réponse  aux  recommandations  de  la 
commission d’enquête qui  a  beaucoup travaillé  sur le 
sujet  dans  la  foulée  de  ce  drame,  et  que  le  nouveau 
Gouvernement a adopté.

En fonction des différentes activités au Parlement, 
que ce soit des expositions ou la projection d’un film, il 
est  normal  que  l’on  réagisse  et  que  l’on  ait  envie 
d’entendre  une  série  d’acteurs.  Néanmoins,  il  faut 
s’aligner  sur  un  calendrier  qui  est  assez  intense  en 
termes  de  travail,  qui  est  de  la  maîtrise  du 
Gouvernement,  et  d’organiser  des  auditions  quand on 
pourra  présenter  déjà  toute  une  série  d’avancées  au 
Parlement.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – On va se permettre 
de réagir.  La réaction ne fait  pas suite à la projection 
d’un film que j’ai déjà pu visionner quelques fois, mais 
à une réalité et à des questions qui sont posées depuis le 
début de la législature aux différents ministres.  Il  y a 
une véritable inquiétude de notre part que l’on ne mette 
jamais en œuvre ces études.

Pourquoi attendre alors que l’on peut déjà avancer ? 
Cela fait trois ans et demi que les personnes qui vivent 
dans la vallée attendent. Cela fait trois ans et demi que 
l’on passe d’alerte en préalerte, en alerte préventive, que 
les  personnes  ne  dorment  pas,  que  des  entreprises  se 
posent  des  questions  quant  à  leur  avenir.  Les  choses 
peuvent  se  dérouler  de  façon  parallèle.  Il  y  a  de 
nombreuses  personnes  à  entendre,  selon  moi.  La 
problématique est importante. De plus, si  l’on veut la 
dupliquer par après dans d’autres bassins-versants,  on 
va de nouveau perdre du temps.

Je  voudrais  vraiment  que  l’on  puisse  avancer  de 
façon rapide, dans l’intérêt des citoyens, des communes 
et dans l’intérêt de la Wallonie, sans poser problème à 
l’agenda qui a été fixé par le Gouvernement et par le 
Gouvernement précédent.

M. le Président. – Madame la Députée, le courrier 
qui  m’a  été  adressé  par  votre  présidente  de  groupe 
concerne  deux points :  suivi  de  la  projection  du  film 
Après la pluie. Je ne fais que suivre ce qui m’est dit. Les 
trois  premiers  paragraphes  ne  parlent  que  du  film. 
Effectivement,  il  y  a  après  un  paragraphe  sur  une 
demande d’audition. Je ne voudrais pas que l’on réduise 
nos  propos :  on  ne  fait  que  citer  ce  qui  nous  a  été 
envoyé et restituer ce qui nous a été demandé.

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Après  vos 
précisions, je demanderai à M. Bastin et à Mme De Bue 
des  précisions.  Je  ne  sais  pas  exactement  de  quelles 
conclusions  et  de  quelle  feuille  de  route  vous  parlez. 
Quand  vous  dites  qu’il  faut  postposer  en  avril,  je 
rappelle qu’ici la demande de Mme Dejardin – qui est 
bourgmestre d’une commune de la vallée de la Vesdre – 
est assez explicite. Elle questionne le modèle que l’on 
va  mettre  en  place  pour  donner  corps,  pour 
opérationnaliser  sur  le  terrain  toutes  ces  mesures  qui 
sont convergentes et qui sont, je le répète, à la bonne 
échelle.

Juste pour mon information, donc, Monsieur Bastin 
et  Madame  De Bue,  de  quelle  feuille  de  route  et  de 
quelle conclusion parlez-vous ?

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Il est prévu, 
dans  le  cadre  des  travaux  du  Parlement,  d’avoir  des 
évaluations semestrielles et non des conclusions. C’est 
peut-être une source de confusion dans mon propos. Les 
prochaines évaluations sont prévues au mois de mars. À 
ces évaluations il nous semble opportun de joindre nos 
travaux  de  façon  à  ce  qu’ils  soient  associés  à  ces 
dernières. En effet, les différentes administrations vont 
procéder à un suivi au travers d’évaluations – non au 
travers  de  conclusions  –  relatives  aux  différentes 
recommandations émises.

Pour  rappel,  en  effet,  lors  de  la  précédente 
mandature,  vous  avez  émis  toute  une  série  de 
recommandations.  Ces  recommandations  ont  été 
restituées  auprès  des  administrations.  Les 
administrations mènent des évaluations pour aboutir  à 
des  transpositions  qui  soient  une  mise  en  œuvre 
concrète  des  recommandations,  de  sorte  à  ne  pas 
simplement avoir un catalogue de bonnes intentions qui 
refléterait un objectif commun.

À la lumière de ces évaluations, il serait intéressant 
que nous ayons tous ici,  autour  de la  table,  la  même 
information.  On  pourrait  procéder  à  des  auditions 
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complémentaires d’acteurs qui estimeraient, dans leurs 
évaluations,  les  mesures  mises  en  place  suffisantes, 
insuffisantes, à accélérer, à approfondir, et cetera.

Quand on est dans la minorité, on considère que l’on 
ne va jamais assez vite et que l’on pourrait toujours faire 
plus,  plus  rapidement.  Lorsque  l’on  relit  les 
interventions de la mandature précédente, c’est parfois 
surprenant  de  constater  les  jeux  de  rôle  qui  peuvent 
basculer d’un côté ou de l’autre – et vous pouvez me 
renvoyer  le  compliment,  ce  que  je  ne  doute  pas  que 
vous ferez.

Sur ce dossier, on est d’accord sur les objectifs, on 
est  d’accord d’avancer.  Le Parlement  a  encore ouvert 
ses murs par rapport à ce film et c’était une magnifique 
occasion  de  rappeler  toute  l’importance  de  cette 
problématique. Nous discutons ici de l’organisation de 
nos  travaux  et  du  calendrier.  La  question  porte  sur 
l’agencement  de  ces  éléments  pour  nous  permettre 
d’être les plus efficients et orientés solutions par rapport 
aux travaux qui sont en cours. Le temps de chacun est 
précieux. Nous voulons utiliser notre énergie de la façon 
la  plus  efficace  et  la  plus  efficiente.  J’espère  avoir 
répondu à votre question et apporté des précisions.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Monsieur  le 
Président,  comme  Mme Cremasco  m’a  également 
interpellée, je me permets de dire quelques mots. Je ne 
peux  qu’appuyer  les  propos  de  mon  collègue  Bastin. 
Vous avez vous-même rappelé que le courrier adressé 
par le groupe PS à la commission portait sur le suivi de 
la projection du film. Ici,  on est  dans une optique de 
mise en œuvre des recommandations de la commission 
d’enquête.  À  cet  égard,  il  y  a  un  calendrier,  vous  le 
savez. Le rapport d’évaluation de ce suivi sera présenté 
au Parlement en avril. Nous sommes fin novembre. Il y 
a tous les enjeux budgétaires qui vont faire l’objet de 
débats  dans  les  prochaines  semaines.  Il  faut  pouvoir 
respecter un certain calendrier et s’en tenir à cela. Le 
Parlement  a  toute  la  latitude  d’exercer  son  contrôle 
auprès  de  l’ensemble  du  Gouvernement  jusqu’à  ce 
rapport  d’évaluation.  Le  calendrier  est  clair  et  je 
propose de nous en tenir à celui-là.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Merci  pour  les 
réponses. J’espère que M. Bastin ne va pas rentrer dans 
un jeu de rôle parce que je ne le connais pas comme 
cela. J’en serais déçue. Il me connaît, il  sait bien que 
j’aime  bien  les  choses  qui  avancent  rapidement.  J’ai 
toujours  été  dans  la  majorité  et  là,  je  suis  dans 
l’opposition, mais j’espère que les choses continueront à 
aller  de  la  sorte.  Ici,  on  ne  parle  pas  des 
recommandations de la commission parlementaire, mais 
vraiment de mettre en œuvre un plan pour aménager le 
territoire, pour sécuriser un territoire. Je pense que ces 
deux  choses  peuvent  être  dissociées  tout  en  étant 

complémentaires.  Ce plan existe.  Comment le  met-on 
en  œuvre  pour  sécuriser  ce  territoire  et  comment  le 
duplique-t-on ? C’est une partie de la thématique.

Je rappelle aussi que, suite à ce schéma existant, tout 
un  travail  a  été  effectué  par  le  Laboratoire  Vesdre, 
regroupant  des  personnes  qui  ont  fait  cela  de  façon 
bénévole au niveau de l’arrondissement de Verviers et 
de  l’arrondissement  de  Liège.  Ces  personnes  ont 
prolongé  ce  travail  par  des  échanges  avec  d’autres 
régions, par des débats entre mandataires locaux. Il y a 
une  attente  de  personnes  de  la  société  civile  qui  ont 
travaillé  bénévolement  pour  la  mise  en  œuvre  de  ce 
schéma.  On  ne  peut  donc  pas  se  permettre  de  faire 
attendre  plus  longtemps  les  citoyens,  les  mandataires 
locaux  et  toutes  ces  personnes  qui  se  sont  engagées 
bénévolement pour sécuriser un territoire.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – J’espère effectivement 
que  nous  ne  sommes  pas  dans  un  jeu  d’opposition 
contre  majorité ;  on  est  dans  quelque  chose 
d’extrêmement  concret.  Comme on l’a  évoqué  tout  à 
l’heure,  depuis  ces  inondations,  d’autres  événements 
particulièrement compliqués ont vu le jour, notamment 
en Wallonie picarde, et  ce,  malgré des aménagements 
qui  avaient  déjà  été  faits  depuis  les  incidents  de  la 
Vesdre.

En plus, je trouve que les échanges que l’on a eus 
lors du débat  à  l’issue de cette  projection étaient  très 
enrichissants parce que l’on avait une autre approche de 
l’aménagement du territoire ; une réflexion globale avait 
été  menée bien au-delà des réflexions précédentes.  Je 
pense  qu’il  ne  faut  pas  mélanger  cette  commission 
d’enquête et le schéma Vesdre, puisque l’on est à deux 
lieux  différents.  La  commission  d’enquête  vient  avec 
des  réflexions,  avec  des  recommandations,  avec  des 
éléments  sans  aucun doute  très  intéressants,  mais  qui 
doivent encore être retravaillés ;  tandis que le schéma 
Vesdre vient avec quelque chose de concret,  avec des 
propositions  d’aménagement  et  des  réflexions  qui  ne 
peuvent aujourd’hui, à mon sens, plus attendre.

On a tout de même évoqué aussi lors de ce débat que 
les événements qui, avant, étaient des événements à 100 
voire à 200 ans sont aujourd’hui tout à fait dans un autre 
modèle, où ce qui s’est passé dans la vallée de la Vesdre 
il  y a trois  ans pourrait  se reproduire à deux reprises 
dans les 50 ans à venir. On est vraiment dans un autre 
modèle  et  je  vous  demande  d’avoir  un  autre  jeu  que 
celui de la majorité contre l’opposition et d’autoriser ces 
auditions dès janvier de sorte que l’on ne perde plus de 
temps. Cela me paraît extrêmement important.

Pour  conclure,  le  film  a  été  rediffusé  hier  sur  la 
RTBF et je l’ai à nouveau regardé. Il y a une population 
derrière qui a peur, qui se demande ce que l’on va faire, 
qui se demande ce que l’on attend, qui ne comprend pas 
ce calendrier et qui considère même que c’est à cause du 
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calendrier  politique  que  plus  rien  n’avance.  Par 
conséquent, s’il vous plaît, avançons et permettons ces 
auditions. Cela ne coûtera rien à personne et cela nous 
permettra  d’avancer  concrètement  sur  ce  dossier 
important.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  vais 
évidemment soutenir les propos de mon collègue. J’ai 
eu la mission de participer à la Commission d’enquête 
sur  les  inondations.  J’y  étais,  tout  comme 
M. Desquesnes,  aujourd’hui  ministre  de 
l’Aménagement  du  territoire  et  des  Pouvoirs  locaux. 
Monsieur Bastin, maintenant, j’ai bien compris que ce 
n’était pas du tout une pirouette politique ; je me posais 
la  question  des  conclusions  et  de  l’évaluation.  C’est 
effectivement le suivi des recommandations. Il y a une 
recommandation  de  la  Commission  d’enquête  sur  les 
inondations,  la  numéro 135,  qui  s’appelle 
« Reconstruction » et qui dit qu’il faut « mettre en place 
des  masterplans afin d’organiser la reconstruction et la 
prévention des risques d’inondation dans une approche 
cohérente  et  planifiée  à  l’échelle  des  sous-bassins-
versants ».  On  n’a  pas  besoin  d’attendre  l’évaluation 
d’avril  parce  que  cela,  dans  l’évaluation  précédente, 
était  déjà  fait.  En  effet,  on  a  un  Schéma 
multidisciplinaire du sous-bassin-versant de la Vesdre. 
Cette  recommandation  est  atteinte,  et  mes  deux 
collègues socialistes ont complètement raison. On ne va 
donc pas attendre avril pour nous dire qu’elle est faite si 
on le sait.

Ce que l’on est en train de contester, c’est qu’elle 
n’est  pas  opérationnalisée.  Nous  disons  que  ce 
Gouvernement  doit  mettre  des  moyens  pour  qu’elle 
devienne une réalité de terrain. On vient demander des 
auditions dans cette perspective.

Le dernier élément que je voudrais ajouter et que je 
n’apprécie pas, c’est que nous ne sommes pas en train 
de « réactiver n’importe quel élément d’actualité » pour 
remettre  ce  dossier  sur  la  table.  C’est  un  dossier 
fondamental, catastrophique.

À la limite, quel que soit le documentaire ou quelle 
que soit la raison de revenir avec le dossier, je trouve 
que ce n’est pas très galant – sans mauvais jeu de mots – 
de venir dire : « Vous utilisez cela pour effectuer un bras 
de levier ». N’importe quel effet de levier sera le bon, 
car  l’idée  est  d’opérationnaliser  ce  masterplan qui, 
aujourd’hui,  est  fait.  L’évaluation  est  faite  et  ce 
point 135 est réalisé.

D’ailleurs,  je  crois  me  souvenir  que,  dans 
l’évaluation précédente,  elle  était  déjà en vert  et  était 
ainsi réalisée. Il s’agit donc de l’opérationnaliser et de 
lui  donner  du  corps  sur  le  terrain  de  notre  Région 
wallonne.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Concernant 
la proposition de courrier du groupe socialiste et de sa 
cheffe  de  groupe,  c’était  bien suite  au  film que nous 
avons  demandé d’accélérer.  Le film a  été  présenté  et 
c’est très bien. Le but est de rappeler le calendrier, la 
position de la DPR et les objectifs qui y sont associés. 
Là-dessus, je pense que nous sommes tous raccord.

Après,  nous  aurons  peut-être  des  divergences  de 
vues sur la méthode et sur le calendrier, mais pas sur les 
objectifs et sur la manière d’y arriver.

M. le Président. – On était censé voter à main levée 
sur  l’idée  d’organiser  ou  non des  auditions.  Je  pense 
comprendre  au regard de  tous  les  échanges  que nous 
sommes  d’accord  sur  les  auditions.  Ce  qui  pose 
questions et débats, c’est plutôt le calendrier.

Je  vous  propose  que,  lors  de  la  commission  du 
3 décembre,  on  vienne  avec  une  proposition  de 
calendrier et la liste des personnes qui seront entendues, 
si cela vous convient.

La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Sur la proposition, on 
est  évidemment  d’accord,  mais  l’on  espère  tout  de 
même que ce ne sera pas l’occasion de gagner du temps. 
On va déjà perdre 15 jours, pour qu’après vous veniez 
nous  direz  que l’on reporte  la  discussion au mois  de 
mars.

Avec les arguments que l’on vous a donnés – Ecolo 
et  PS  –,  il  y  a  de  quoi  se  poser  des  questions  pour 
aujourd’hui avancer.

J’ai  oublié  de  dire  quelque  chose  dans  mon 
intervention de tout à l’heure. Aujourd’hui, on a quand 
même 30 % de la population wallonne qui vit dans une 
zone d’aléa d’inondation. On est donc bien au-delà d’un 
combat politique qui n’a aucun sens.

M. le Président. – On en est bien conscient et c’est 
pour cela d’ailleurs que le point a été largement porté en 
début de commission aujourd’hui par la Conférence des 
présidents et n’a pas été simplement mis à l’agenda des 
travaux en se  disant  que,  le  3 décembre  prochain,  on 
ferait  le  planning  complet.  Vous  avez  eu  chacun 
l’occasion d’exposer longuement vos arguments, preuve 
de toute l’importance que l’on donne à ce dossier.

Donc, je ne procède pas au vote à main levée. Tout 
le monde est d’accord avec le principe de réaliser ces 
auditions  et  de  proposer,  lors  de  la  commission  du 
3 décembre  prochain,  un  calendrier  et  la  liste  des 
personnes qui seront entendues.

(Assentiment)

Merci beaucoup.
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AUDITIONS

Mise en œuvre de l’article 15 du décret du 
12 février 2004 relatif au statut de 

l’administrateur public

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur la mise en œuvre de l’article 15 du décret 
du 12 février 2004 relatif  au statut  de l’administrateur 
public.

Je  vous  informe  que  les  documents  relatifs  aux 
rapports  de  rémunération  des  organismes  concernés 
vous  ont  été  transmis  sur  la  plateforme  sécurisée 
d’échange  de  documents  et  sont,  par  ailleurs, 
consultables sur le portail des parlementaires.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Baurain.

M. Pascal  Baurain (Les  Engagés).  –  Je  propose 
M. Bastin comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Jean-Paul  Bastin  est  désigné  en  qualité  de 
rapporteur.

Audition de M. Desquesnes, Ministre du Territoire,  
des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs  

locaux

M. le Président.  –  M. le Ministre  Desquesnes  ne 
souhaite pas prendre la parole. 

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Sans  vouloir 
polémiquer,  je  regardais  les  rémunérations  des 
présidents,  notamment  des  administrateurs  des 
différents  ports  wallons  et  je  vois  qu’il  n’y  a  pas 
d’uniformisation  par  rapport  aux  rémunérations.  Des 
démarches ont-elles été entreprises en la matière ?

Je  vois  que,  pour  des  ports  parfois  plus  petits, 
comme  le  Port  de  Charleroi,  par  rapport  au  Port  de 
Liège,  avait  un président  vachement mieux rémunéré. 
Ne  faudrait-il  pas  uniformiser  ces  rémunérations  ou 
avoir une grille en fonction de l’activité des ports et du 
poids de chaque port ? Y a-t-il une réflexion là-dessus ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Merci  pour  votre  remarque.  Effectivement, 
moi-même,  en  découvrant  ces  chiffres,  j’ai  été  assez 
étonné  quant  aux  différences  de  traitement  et  de 
situation.

Au-delà de l’enjeu de rémunération, il y a aussi la 
gouvernance  des  ports  autonomes,  qui  est  très,  très 
différente de l’un à l’autre.  C’est  un constat  posé sur 
base  d’une  réalité  historique.  On  a  des  ports  plus 
anciens – je pense que le Port autonome de Liège a été 
créé  par  une  loi  de  1937  –  et  on  a  d’autres  ports 
beaucoup  plus  récents,  avec  d’autres  modes  de 
gouvernance.  Vous  le  savez,  dans  la  Déclaration  de 
politique régionale, il  y a la volonté de moderniser la 
gestion des ports autonomes. C’est donc un chantier qui 
est en cours.

Le volet de rémunération est l’un des éléments, dans 
mon  chef  en  tout  cas,  qu’il  faudra  traiter,  mais 
l’essentiel  concerne  la  gouvernance  de  ces  ports 
autonomes.  Ce  sont  des  pépites  wallonnes,  dont 
certaines dorment ou ne déploient pas pleinement leur 
potentiel,  au  vu  du  développement  de  certains  ports 
autonomes dans des régions et des pays voisins.

C’est une bonne chose que nous ayons un potentiel 
important. Il reste maintenant à le mettre en valeur, mais 
c’est un chantier qui prendra un peu de temps. L’instant 
est à la réflexion.

M. le Président.  –  D’autres  personnes  souhaitent-
elles prendre la parole sur ce sujet ?

Personne. Merci.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Pétition exigeant une nouvelle étude de mobilité 
et demandant à reconsidérer le projet HELMo à 

Angleur

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la pétition exigeant une nouvelle étude de mobilité et 
demandant à reconsidérer le projet HELMo à Angleur.
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Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Je propose 
M. Baurain comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Baurain est désigné en qualité de rapporteur.

Présentation de la pétition

M. le Président.  –  En  date  du  5 septembre 2024, 
M. Close a introduit une pétition en ligne exigeant une 
nouvelle étude de mobilité et demandant à reconsidérer 
le projet HELMo à Angleur.

Cette pétition a été clôturée le 9 septembre 2024 et a 
recueilli 29 signatures.

Elle  n’a  donc  pas  atteint  le  seuil  visé  par 
l’article 127.6  de  notre  règlement,  qui  dispose  que, 
lorsqu’une  pétition  est  signée  par  au  moins 
1 000 signataires  âgés  de  16 ans  accomplis  et  qu’elle 
formule  une  question  concrète  à  propos  d’un  sujet 
relevant de la compétence de la Région ou visant ses 
intérêts, l’auteur de la pétition ou tout autre signataire 
désigné  à  cette  fin  a  le  droit  d’être  entendu  en 
commission.  La  commission  peut  toutefois  décider 
d’auditionner l’auteur de la pétition, mais à condition de 
motiver sa décision.

Je  vous  rappelle  que  l’article 127.6  du  règlement 
dispose  que  la  commission  saisie  d’une  pétition  peut 
également  décider  de  demander  un  rapport  au 
Gouvernement. Elle peut aussi soumettre la question au 
médiateur.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président, je ne serai pas très longue parce qu’il y a peu 
de signataires. Néanmoins, le problème de mobilité à cet 
endroit – pour attirer l’attention de M. le Ministre – est 
catastrophique.

Par ailleurs, comme c’est inscrit à l’ordre du jour de 
ce Parlement et de cette commission, des citoyens sont 
revenus  vers  moi.  Pour  vous  dire  à  quel  point  le 
traumatisme est grand, c’est en zone inondable. Ainsi, 
tout le monde se pose la question à Liège de savoir si 
l’on  va  encore  construire  sur  des  terrains  qui  sont 
perméables. Je vous jure, cela génère de l’angoisse. Or, 

c’est notre responsabilité en tant que politique d’apaiser 
cette angoisse et de donner des assurances aux citoyens.

Ceci  étant,  ce n’était  pas l’objet  de la  pétition.  Je 
pense  en  plus  que  le  projet  d’architecture  considère 
réellement l’inondation et la perméabilisation des sols. 
Je voulais juste attirer votre attention pour vous dire que 
le traumatisme est profond et qu’il  y a des demandes 
liées à la zone inondable qui doivent être respectées et 
entendues.

Ceci étant, il y a un vrai problème de mobilité. Je ne 
sais pas pourquoi ce thème a recueilli si peu d’intérêt de 
la part  des signataires,  mais nous nous rallierons à la 
décision de la majorité.

M. le Président. – Je vous propose d’en venir aux 
conclusions.

Considérant  que  la  pétition  n’a  recueilli  que 
29 signatures au regard de l’article 127.6 du règlement 
du  Parlement  de  Wallonie,  la  commission  décide  de 
clore l’examen de la pétition, mais de rendre attentif, tel 
que  cela  vient  d’être  fait,  le  Gouvernement  à  la 
problématique mentionnée.

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à 
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

Pétition relative à la Passerelle de l’Arche : un 
pont vers l’accessibilité et l’inclusion pour tous !

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  pétition  relative  à  la  Passerelle  de  l’Arche :  un 
pont vers l’accessibilité et l’inclusion pour tous !

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Baurain.

M. Pascal  Baurain (Les  Engagés).  –  Je  propose 
M. Bastin comme rapporteur.
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M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Jean-Paul  Bastin  est  désigné  en  qualité  de 
rapporteur.

Présentation de la pétition

M. le Président.  –  Il  me revient  de  vous  indiquer 
que, en date du 4 avril 2024, M. Turco a introduit une 
pétition  en  ligne  visant  à  garantir  l’accessibilité  aux 
personnes  à  mobilité  réduite  à  la  future  nouvelle 
passerelle de l’Arche située à Tournai. Cette pétition a 
été  clôturée  le  4 octobre 2024  et  a  recueilli 
22 signatures. Elle n’a donc pas atteint le seuil visé par 
notre règlement.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Monsieur  le 
Président, c’est un sujet assez important. C’est vrai qu’il 
n’y  a  que  22 signatures,  mais  on  ne  va  pas  toujours 
avoir le débat sur la raison qui explique qu’il y ait si peu 
de signatures. On en a déjà assez débattu.

C’est néanmoins un sujet important parce que cela 
traite de l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite 
et,  en  l’occurrence,  de  la  passerelle  de  l’Arche  qui 
permet aux piétons de se déplacer d’une rive à l’autre, 
mais qui n’est pas accessible aux personnes à mobilité 
réduite. Des travaux doivent commencer en 2026, mais 
le caractère accessible aux PMR a été, semble-t-il, retiré 
en 2023.

Ici, étant donné que des travaux vont être effectués, 
on  demande  au  ministre  d’être  attentif  pour 
effectivement  remettre  ce  critère  de  PMR  dans  ces 
travaux afin de permettre à tout un chacun d’emprunter 
cette passerelle.

M. le Président.  –  C’est  tout  l’intérêt  aussi  de 
déposer  une  pétition  en  ligne :  cela  permet  à  la 
commission  et  au  ministre  d’être  sensibilisés  à  une 
thématique.

Je  vous  propose  à  présent  de  passer  à  nos 
conclusions.

Considérant  que  la  pétition  n’a  recueilli  que 
22 signatures au regard de l’article 127.6 du règlement 
du Parlement de Wallonie, la Commission a décidé de 
clore l’examen de la pétition, mais de rendre attentif le 
Gouvernement à la problématique.

Tout le monde est-il d’accord ?

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à 
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

Pétition pour l’abolition des méthodes anti-
démocratiques lors des enquêtes publiques et 

autres avis à la population

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  pétition  pour  l’abolition  des  méthodes 
antidémocratiques lors des enquêtes publiques et autres 
avis à la population.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Je propose 
M. Baurain comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Baurain est désigné en qualité de rapporteur.

Présentation de la pétition

M. le Président.  –  En  date  du  25 août 2024, 
M. Gerin  a  introduit  une  pétition  en  ligne  visant  à 
demander la numérisation des procédures et documents 
relatifs  aux  enquêtes  publiques,  aux  réunions 
d’informations  préalables  ainsi  qu’aux  avis  à  la 
population afin d’améliorer l’accessibilité et la visibilité 
de ces outils d’information préalable.

La pétition a été clôturée le 31 octobre dernier et a 
recueilli  26 signatures.  Elles  n’ont  donc  pas  atteint, 
comme vous le savez, le seuil visé par l’article 127.6 de 
notre règlement, dont je m’abstiens d’en répéter tout le 
contenu.
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Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  C’est  une  pétition 
importante, car elle souligne les difficultés pour certains 
de se déplacer dans le cadre des enquêtes publiques. De 
manière  générale,  les  enquêtes  publiques  ne  sont  pas 
toujours  accessibles  du  point  de  vue  de  la 
compréhension ou même d’un point de vue numérique. 
Aujourd’hui,  il  y a une demande pour tendre vers du 
numérique. Je l’ai vu dans un dossier comme les Monts 
à Herstal, où peu de personnes ont pu se déplacer pour 
avoir accès à tous les documents. S’il faut laisser l’accès 
aux documents sur rendez-vous ou en physique, il  ne 
fait nul doute que tout le monde ne peut pas non plus se 
déplacer  pendant  les  heures  de  travail.  Parfois,  aller 
consulter les documents ne peut se faire que pendant les 
heures de bureau, ce qui rend essentiel d’avoir un accès 
numérique à des documents importants, surtout à l’ère 
du  numérique.  D’autres  formalités  se  déroulent  de 
manière numérique, sur le net : par exemple, remplir sa 
déclaration d’impôt. C’est une bonne chose de pouvoir 
donner un accès plus large pour les enquêtes publiques, 
en les ouvrant au numérique.

M. le Président.  – En l’absence d’autres prises de 
parole, je vous propose de procéder à des conclusions.

Considérant  que  la  pétition  n’a  recueilli  que 
26 signatures au regard de l’article 127.6 du règlement 
du  Parlement  de  Wallonie,  la  Commission  décide  de 
clore  l’examen  de  la  pétition  et  de  rendre  attentif  le 
Gouvernement à ladite problématique.

Êtes-vous d’accord avec ces conclusions ?

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à 
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

Pétition pour la suppression de l’exploitation 
d’un fast food Mac do à Jambes, Avenue Prince 

de Liège

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la pétition pour la suppression de l’exploitation d’un 
fast food Mac do à Jambes, avenue Prince de Liège.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Baurain.

M. Pascal  Baurain (Les  Engagés).  –  Je  propose 
M. Bastin comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Jean-Paul  Bastin  est  désigné  en  qualité  de 
rapporteur.

Présentation de la pétition

M. le Président.  –  En  date  du  26 avril 2024, 
Mme Sadzot a introduit  une pétition en ligne visant à 
s’opposer  au  projet  d’exploitation  d’un  établissement 
McDonald’s, avenue du Prince de Liège à Jambes.

La pétition a été clôturée le 26 octobre dernier et a 
recueilli 11 signatures. Elle n’a donc pas atteint le seuil 
visé par l’article 127.6 de notre règlement.

Échange de vues

M. le Président.  –  Quelqu’un souhaite-t-il  prendre 
la parole ?

Personne. Merci.

Considérant  que  la  pétition  n’a  recueilli  que 
11 signatures, au regard de l’article 127.6 du règlement 
du Parlement de Wallonie, la commission a décidé de 
clore  l’examen  de  la  pétition  et  de  rendre  attentif  le 
Gouvernement à cette problématique.

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à 
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

Question orale
de M. J.-P. Bastin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le soutien au laboratoire Vesdre dans le 

cadre de la résilience climatique et de la gestion 
du territoire »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. J.-P. Bastin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « le soutien au laboratoire 
Vesdre dans le cadre de la résilience climatique et de la 
gestion du territoire ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  le  documentaire  Après  la  pluie,  qui  a  été 
diffusé au sein de notre Parlement, rappelle cruellement 
les  conséquences  dramatiques  des  inondations  de 
juillet 2021 et la nécessité de renforcer notre approche 
en matière de résilience climatique. Dans ce contexte, la 
création d’un « laboratoire Vesdre » fait l’objet d’études 
universitaires sérieuses.

Un  tel  laboratoire  ambitionne  d’offrir  un  cadre 
d’analyse  et  d’action  permettant  de  coordonner  les 
études,  d’encourager  les  collaborations  entre  acteurs 
locaux et de déployer des solutions concrètes pour une 
meilleure protection de notre Région.

Ce laboratoire pourrait constituer un outil précieux 
pour  structurer  les  efforts  de  prévention  et 
d’aménagement  du  territoire,  ainsi  qu’un  modèle  de 
bonnes pratiques applicables à d’autres bassins-versants 
wallons, car si nous ne savons ni le lieu ni le moment où 
cela va revenir, nous savons que cela va revenir.

À  cet  égard,  Monsieur  le  Ministre,  êtes-vous 
favorable à la mise en place, à court ou moyen terme, 
d’un laboratoire Vesdre dédié à la résilience territoriale 
face au changement climatique ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  vous  le  savez,  les 
terribles inondations de juillet 2021 ont marqué à tout 
jamais  la  Wallonie.  Avec  mes  collègues,  sous  la 
précédente législature, nous avions entrepris un devoir 
d’enquête  que  la  Wallonie  devait  aux  victimes  de  ce 
cataclysme.

Ce travail  d’analyse  a  mené à  un rapport  et  à  de 
nombreuses  recommandations,  161  exactement.  Nous 
en  avons  parlé  à  l’entame  des  travaux  de  cette 
commission.

Le travail n’est pas fini pour autant. Mes collègues 
et moi-même en avons la responsabilité, de même – je 
le souligne – que les autorités locales. L’adaptation de 
nos  territoires  aux  changements  climatiques  est  une 
nécessité. Nous devons les rendre plus résilients face à 
ces  événements  climatiques  extrêmes  qui  peuvent  se 
reproduire.

Le schéma Vesdre fait partie intégrante de ce travail, 
puisqu’il  produit  une  vision  territoriale  partagée  à 
l’échelle  de  l’ensemble  du  bassin-versant  destinée  à 
orienter la reconstruction résiliente et cohérente de cette 
région.

Le  schéma  propose  un  plan  d’action 
multithématique,  transversal  et  temporel.  Afin 
d’opérationnaliser ce plan d’action, le schéma propose 
effectivement  la  création  d’un  « laboratoire  de  la 
Vesdre », dispositif permettant d’accompagner le volet 
stratégique,  de  le  développer  et  de  coordonner  son 
opérationnalisation.

Il  assurerait  plusieurs  rôles,  tels  que  celui 
d’instrument  de  mise  en  cohérence  territoriale, 
d’incubateur  de  nouvelles  pratiques  territoriales  et 
d’outils  de  montage  de  projets,  et  de  recherche  de 
financement.

L’opérationnalisation du schéma Vesdre demandera 
anticipation et concertation continue. C’est pourquoi il 
est dès à présent recommandé aux communes d’intégrer 
les  conclusions  du  schéma  Vesdre  dans  leurs  outils 
communaux,  dont  notamment  leurs  schémas  de 
développement  communaux.  J’avais  eu  l’occasion  de 
préciser  cela  lors  d’une  précédente  commission  à 
Mme Dejardin.

J’ai  également  demandé  à  mon  administration  de 
prendre en compte ces mêmes conclusions dans chaque 
dossier  actuel  et  futur  localisé  au  sein  du  territoire 
couvert  par  le  Schéma  Vesdre.  Le  rôle  des 
fonctionnaires  délégués  est  crucial  à  l’échelle 
supracommunale  afin  d’assurer  la  coordination  des 
décisions et la cohérence de celles-ci.

L’objectif  premier  est  que  les  acteurs  territoriaux 
existants travaillent ensemble et se coordonnent afin que 
chaque projet,  chaque demande soit  traité  de manière 
efficace par les autorités compétentes.

À cet égard, il est important de ne pas complexifier 
le système de gouvernance agissant sur le territoire du 
bassin-versant  de  la  Vesdre.  L’ajout  d’une  institution 
supplémentaire  serait  à  mes  yeux  contre-productif  si 
celle-ci  ne rend pas l’opérationnalisation plus efficace 
ou  si  elle  comprend  des  éléments  de  redondance  par 
rapport aux acteurs déjà en place.
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Les  conclusions  des  tables  rondes  menées  par  le 
professeur Teller sont assez claires. Elles plaident pour 
« des structures très légères qui s’appuient sur les outils 
existants  et  qui  sont  en  lien  étroit  avec  le  pouvoir 
communal, dans une dynamique de projet plutôt que de 
procédures  administratives ».  Ce  sont  les  propos  qui 
sont sur le site « Laboratoire Vesdre » aujourd’hui.

À l’heure actuelle, je n’ai pas encore été saisi d’une 
demande  de  la  part  des  communes  concernées  pour 
mettre en place ce laboratoire. Si je venais à recevoir 
une  demande de  ce  type,  je  l’accueillerais  avec  un a 
priori  favorable.  Bien  sûr,  les  besoins  devront  être 
précisément identifiés, l’outil devra être agile, s’appuyer 
sur  une  structure  existante  et  éviter  toute  redondance 
avec les acteurs territoriaux déjà en place.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse  positive, 
encourageante,  volontariste,  soulignant  que  cet  enjeu 
dépasse  les  clivages  de  notre  assemblée  et  que  nous 
souhaitons tirer un maximum d’enseignements de cette 
catastrophe de juillet 2021.

J’ai bien noté la volonté d’arrimer ce laboratoire à 
une  structure  légère,  agile,  en  contact  étroit  avec  les 
administrations  et  pas  comme  une  nouvelle  structure 
superfétatoire.  Elle  doit  donc  être  existante  et  sans 
redondance.

J’ai bien noté également que dans les futurs schémas 
de développement communal ou lors de la création de 
ceux-ci, les 161 conclusions devaient être explicitement 
étudiées pour s’assurer que les futurs schémas puissent 
intégrer ces bonnes pratiques.

Enfin, je ne peux que me réjouir que nous passions 
d’une logique de gestion de crise à une culture du risque 
et  à  un  travail  vers  la  résilience  du  territoire,  et  que 
l’expérience  malheureuse  de  la  Vesdre  puisse,  après, 
servir positivement à l’ensemble de notre territoire.

Question orale
de M. Devin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la mission confiée au Conseil économique, 
social et environnemental de Wallonie (CESE 

Wallonie) dans le cadre du dossier de la Boucle 
du Hainaut »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  mission  confiée  au  Conseil 
économique,  social  et  environnemental  de  Wallonie 
(CESE Wallonie) dans le cadre du dossier de la Boucle 
du Hainaut ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Monsieur le Ministre, si 
mes informations sont exactes – mais allez-vous nous 
dire toute la vérité aujourd’hui, nous allons le voir – le 
4 novembre  dernier,  le  Conseil  économique,  social  et 
environnemental  de Wallonie  a  désigné son secrétaire 
général afin qu’il effectue à votre demande une mission 
de médiation dans le dossier de la Boucle du Hainaut.

Lorsque je vous ai interrogé, il  y a 15 jours, je ne 
pensais  pas  revenir  si  rapidement  avec  ce  dossier  en 
commission.  Surtout,  j’étais  à  1 000 lieues  d’imaginer 
que  vous  ne  nous  diriez  pas  tout  en  commission.  En 
effet,  vous  avez  répondu  vouloir  mettre  des  acteurs 
autour d’une même table et que vos équipes travaillaient 
sur le sujet, et vous avez communiqué aux médias dans 
ce sens.

La  veille,  vous  aviez  confié  une  mission  de 
médiation  au  CESE.  Que  doit-on  en  penser ?  À titre 
personnel,  je  trouve vraiment  regrettable  que vous ne 
nous ayez pas donné l’information lors de la séance du 
5 novembre. Est-ce un mensonge par omission ? Avez-
vous menti à la commission, sachant que vous disposiez 
des informations au moment où vous répondiez ?

Les règles en matière d’aménagement du territoire 
sont déjà compliquées. Alors, intégrer un nouvel acteur 
dans un dossier comme celui-là… Qu’en pensez-vous ? 
Qu’est-ce  qui  vous  a  déterminé ?  Comment  devons-
nous le comprendre ? L’explication est-elle politique ? 
Avez-vous  peur  de  prendre  vos  responsabilités  en  la 
matière dans un dossier grâce auquel – c’est vrai – vous 
avez surfé dans l’opposition et dont vous vous défaussez 
aujourd’hui sur le CESE ? Est-ce vraiment ce que l’on 
attend  d’un  ministre  responsable ?  La  vérité,  oui ; 
l’intention, nous allons la voir.

Monsieur le Ministre, quel est le cadre légal de cette 
mission ? Quels en sont les contours ? Sa durée est très 
importante  également  parce  que,  durant  la  médiation, 
vous  nous  avez  annoncé  que  la  procédure  était 
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suspendue. De combien de temps dispose le CESE pour 
accomplir sa mission ?

Monsieur  le  Ministre,  pourquoi  avoir  choisi  le 
CESE ?  Votre  administration  ou  votre  cabinet  ne 
pouvaient-ils  pas  remplir  cette  tâche ?  S’agit-il  d’une 
mission gratuite ?

Au-delà du dossier de la Boucle du Hainaut qui nous 
occupe  ici,  dites-nous  s’il  s’agit  d’un  précédent  qui 
pourrait être fâcheux, qui pourrait être symbolique, qui 
servirait  de  jurisprudence.  Si  à  chaque  fois  que  vous 
faites face à une difficulté, vous externalisez sa gestion, 
quelles vont être les avancées en Wallonie durant ces 
cinq ans ?

Enfin,  cette  mission  non  prévue  par  les  textes  ne 
pourrait-elle  pas  être  utilisée  à  un  moment  donné 
comme  moyen  lors  d’un  recours  contre  la  décision 
finale ?  Avez-vous  pris  toutes  les  dispositions 
nécessaires pour garantir le cadre légal – décrétal – de 
cette mission ? Finalement, ne s’agit-il pas pour vous de 
la  meilleure  façon de  rendre  le  dossier  juridiquement 
fragile ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, avec vous, l’imagination 
est toujours au pouvoir.

Le dossier de la Boucle du Hainaut est un dossier 
complexe, combinant de nombreux enjeux et demandant 
une  concertation  soutenue  avec  les  différents  acteurs 
impliqués. La DPR vise à ce titre « l’instauration d’un 
dialogue  constructif  entre  toutes  les  parties  prenantes 
portant  sur  les  solutions  techniques  et  économiques 
envisageables ».  C’est  la  tâche  à  laquelle  je  me  suis 
donc  attelé  et  je  vous  renvoie  à  mes  précédentes 
réponses pour les rétroactes.

En application de la DPR, mes services sont en train 
de fixer les modalités de ce dialogue auquel ont accepté 
de participer, dans un premier temps, le demandeur Elia 
et  l’association  citoyenne  REVOLHT.  J’ai  donc 
mandaté l’administration du SPW Territoire afin qu’elle 
accueille ces débats et ces échanges dans les prochains 
mois. Ceux-ci devraient débuter avant la fin de l’année 
et se poursuivre en 2025.

Ce temps de la concertation n’a pas de cadre légal 
puisqu’il ne fait pas partie stricto sensu des procédures 
de révision du plan de secteur prévu par le Code. Mon 
prédécesseur avait lui aussi pris d’autres initiatives en 
sollicitant diverses expertises pour nourrir la réflexion 
gouvernementale.  Je  me  réjouis  donc  que  les  deux 
parties principales impliquées dans cet enjeu – Elia et 
REVOLHT – aient accepté de dialoguer sur le fond du 
dossier et de ses enjeux. C’est un élément qui renforce 
notre démocratie.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Avec vous, Monsieur le 
Ministre,  soit  on  ne  connaît  pas  la  vérité,  soit  on  ne 
répond pas à la question. Par rapport au CESE, je n’ai 
pas de réponse. Vous me parlez de REVOLHT, d’Elia, 
de mission de dialogue… C’est déjà ce que vous m’avez 
répondu lors de la dernière commission, mais rien par 
rapport aux démarches qui sont les vôtres par rapport au 
CESE. Une nouvelle fois, on ne connaît pas la vérité. 
Nous allons voir à l’avenir si, effectivement, le CESE a 
été saisi de cette mission.

(M. Baurain, Vice-président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Daye

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la nouvelle enquête publique lancée à 

Seneffe pour la création d’une éolienne sur le 
site de Syngenta »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  nouvelle  enquête  publique 
lancée à Seneffe pour la création d’une éolienne sur le 
site de Syngenta ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime Daye (MR). – Monsieur le Ministre, on 
le  sait,  les  projets  éoliens ont  le  vent  en poupe.  Bien 
qu’utiles  pour  le  développement  des  énergies 
renouvelables,  les  éoliennes  n’obtiennent  pas  toujours 
les  faveurs  des  riverains  –  et  pour  cause,  puisque 
certains projets les impactent fortement.

Dernièrement, un projet porté par l’intercommunale 
IDEA a fait l’objet d’avis négatifs de la Commune de 
Seneffe  et  du  fonctionnaire  délégué.  Il  prévoyait 
l’implantation  d’une  éolienne  de  4,8 mégawatts  et  de 
180 mètres  sur  le  site  de  Syngenta.  Alors  que  le 
fonctionnaire délégué reprochait une étude d’incidences 
trop peu complète, la Commune de Seneffe s’inquiétait, 
en plus, du déboisement nécessaire à sa mise en place. 
Suite  à  ces  avis  négatifs,  l’intercommunale  IDEA a 
réalisé une nouvelle étude d’incidences. Elle a conduit à 
l’ouverture d’une nouvelle enquête publique ce mardi 
12 novembre,  soit  quelques  mois  après  la  première 
enquête  publique.  Selon  la  bourgmestre  de  Seneffe, 
l’ouverture  de  cette  enquête  publique,  dans  le  cadre 
d’un recours, est assez « inédite ».

Pouvez-vous nous en dire plus sur cette démarche ? 
D’autres actions similaires ont-elles été entreprises par 
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le  passé ?  Quelles  sont  les  possibilités  d’actions  des 
différentes parties ? Allez-vous prendre position ?

Outre  l’étude  d’incidences,  les  habitants  de  la 
commune de Seneffe, mais également de La Louvière, 
Manage,  Le  Rœulx,  Chapelle-lez-Herlaimont, 
Écaussinnes,  Morlanwelz,  Courcelles et  Pont-à-Celles, 
également  concernés  par  l’enquête  publique, 
s’inquiètent  des  suites  du  dossier.  Bien  que  l’étude 
d’incidences  soit  beaucoup  plus  complète,  le  projet 
éolien ne change en rien.

Monsieur  le  Ministre,  quelles  sont  les  suites  du 
dossier ?  Les  avis  du  fonctionnaire  délégué  et  de  la 
commune  seront-ils  à  nouveau  sollicités ?  Je  me 
permets  d’insister  sur  l’incompréhension  de  la 
Commune  de  Seneffe  et  de  ses  habitants  sur  cette 
nouvelle enquête publique.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  confirme 
qu’actuellement  une  nouvelle  enquête  publique  se 
déroule  concernant  le  projet  d’implantation  d’une 
éolienne de 4,8 mégawatts et de 180 mètres sur le site 
de Syngenta.

Les promoteurs éoliens sont en droit d’apporter des 
éléments supplémentaires dans le cadre de la procédure 
de  demande  de  permis.  Dans  ce  cas,  les  délais  sont 
suspendus.  Dès  que  le  demandeur  fournit  les  pièces 
complémentaires,  une  nouvelle  enquête  publique  est 
effectivement relancée et les instances concernées sont 
alors réinterrogées.

L’application  de  cette  procédure  est  loin  d’être 
unique et constitue une procédure standard des permis 
uniques.  Dans  le  cadre  du  dossier  dont  objet,  pour 
pallier  et  répondre  aux  arguments  avancés  par  le 
Département de la nature et des forêts du SPW ARNE, 
notamment en ce qui concerne la chiroptérofaune – les 
chauves-souris  –,  l’auteur  de  l’étude  a  fourni  des 
éléments complémentaires visant à prendre en compte 
ces préoccupations.

Le  dossier  étant  actuellement  en  procédure  de 
recours,  les  fonctionnaires  techniques  et  délégués  ne 
seront  pas  réinterrogés.  À  l’issue  des  enquêtes 
publiques, les instances seront réinterrogées, les services 
de mon administration et du Département des permis et 
autorisations – DPA – du SPW ARNE réaliseront une 
proposition  de  décision  au  travers  du  rapport  de 
synthèse qui me permettra de prendre attitude en toute 
connaissance de cause.

Vous  comprendrez  qu’à  ce  stade,  je  ne  peux  me 
prononcer davantage sur le fond du dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre.  Je  savais  que  vous  alliez  me 
répondre,  en  toute  logique,  que  vous  ne  pouviez  pas 
vous prononcer sur le fond du dossier. D’ailleurs, je ne 
vous l’ai pas demandé, mais votre réponse me permet 
d’être  plus  pédagogue  sur  notre  territoire  par  rapport 
aux  procédures,  car  cette  démarche  semblait  bizarre 
dans la région. Nous n’avions peut-être pas bénéficié de 
nouvelles enquêtes dans le cadre de recours.

J’insiste  véritablement  sur  le  déboisement  qui  est 
prévu par rapport à cette éolienne, puisque d’une part on 
essaie  d’agir  pour  notre  avenir  et  le  développement 
durable, tandis que de l’autre on vient abattre des arbres. 
Je  vous  souhaite  bon  courage  pour  votre  prise  de 
décision.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Janssen

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la sécurisation des pistes cyclables »

Question orale
de M. Lefèbvre

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les aménagements visant à sécuriser les 

trajets des usagers faibles »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Janssen,  sur  « la  sécurisation  des  pistes 
cyclables » ;

- M. Lefèbvre,  sur  « les  aménagements  visant  à 
sécuriser les trajets des usagers faibles ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

Je vous souhaite au passage un bon anniversaire.

M. Nicolas Janssen (MR). – Je vous remercie pour 
vos vœux, Monsieur le Président. J’en profite pour vous 
prier  d’excuser  l’absence  de  mon  collègue,  Olivier 
Maroy, qui préside la Commission de l’énergie, où se 
présentent des pétitionnaires pour l’instant.

Monsieur  le  Ministre,  suite  à  l’accident  récent 
survenu à Gastuche, où un jeune cycliste de 14 ans a été 
gravement  blessé  alors  qu’il  circulait  sur  une  piste 
cyclable,  de  nombreuses  questions  se  posent  sur  la 
sécurité  des  infrastructures  cyclables  en  Wallonie. 
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Malgré  une  vigilance  accrue  de  la  part  des  cyclistes, 
l’aménagement  actuel  semble  encore  nettement 
insuffisant pour garantir leur sécurité face aux risques 
routiers.  Cet  incident  met  en  lumière  les  lacunes  de 
certains aménagements, même dans les zones supposées 
sécurisées, et soulève plus généralement la question de 
l’effectivité  des  politiques  de  mobilité  douce, 
notamment en matière de signalisation et de protection 
des usagers vulnérables.

Les associations,  comme le GRACQ, relèvent que 
les  voies  reliant  Gastuche  à  Wavre  restent 
particulièrement  préoccupantes,  et  que  des  mesures 
simples,  comme  des  marquages  colorés  aux 
intersections,  pourraient  renforcer  la  sécurité  des 
cyclistes. Cependant, le plan Wallonie cyclable 2030 est 
toujours perçu comme nettement insuffisant pour traiter 
ces urgences.

Face à ces défis, dans quelle mesure l’aménagement 
des pistes cyclables est-il coordonné avec les impératifs 
de sécurité sur des axes fortement empruntés, comme la 
liaison  Gastuche-Wavre ?  Quelles  sont  les  actions 
concrètes mises en place visant à accélérer l’installation 
de  signalisation  et  de  marquages  pour  renforcer  la 
sécurité des cyclistes aux intersections et dans les zones 
sensibles ?

En matière  de  prévention,  le  ministère  compte-t-il 
renforcer le plan Wallonie cyclable 2030 pour intégrer 
des mesures de sécurité ciblées sur les pistes cyclables ? 
Comment  les  autorités  locales  sont-elles  impliquées 
dans cette démarche ?

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre pour 
poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, je 
ne  reviendrai  pas  sur  le  drame de  Grez-Doiceau  que 
mon collègue vient d’évoquer.

En 2018,  la  Flandre  avait  désigné  comme mot  de 
l’année,  le  mot  « moordstrookje »,  dont  la  traduction 
française  est  la  « bande  meurtrière ».  Il  s’agit  d’une 
piste  cyclable  délimitée  par  une  simple  ligne 
discontinue sur une route fréquentée.

Afin  de  ne  pas  désigner  ce  mot  comme  mot  de 
l’année à notre tour, comment mieux prendre en compte 
les besoins et la protection des usagers faibles ? Je sais 
qu’il existe un certain nombre de systèmes aujourd’hui 
tels  que  des  espèces  de  limaces  bétonnées  servant  à 
différencier les espaces « usagers faibles » et « usagers 
de  la  route »,  ou  encore,  à  l’instar  des  Pays-Bas,  la 
création  d’espaces  dédiés  à  ceux-ci  en  dehors  des 
voiries réservées aux véhicules classiques.

Quelles réponses pouvons-nous amener à ce genre 
de  difficultés ?  Quels  aménagements  sont 
envisageables ?  Pouvons-nous  prévoir,  lors  de  gros 
travaux,  des  aménagements  plus  concrets  s’en  faveur 
des usagers faibles ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Messieurs  les  Députés,  les  accidents  de  la 
route avec cyclistes ou piétons sont souvent graves. Les 
usagers  dits  « faibles »  paient  malheureusement  un 
lourd  tribut  dans  ce  genre  d’accident.  Selon  mes 
informations,  dans  le  cas  du  jeune  garçon  percuté  à 
Gastuche,  il  semble  que  les  séquelles  ne  soient 
heureusement pas trop importantes.

Ceci n’enlève rien à la pertinence de vos questions ; 
vos interpellations permettent de mettre en perspective 
le travail réalisé – et encore à réaliser – pour améliorer 
la  sécurité  des  cyclistes.  Plusieurs  éléments  méritent 
d’être soulignés.

Tout  d’abord,  les  recommandations  générales 
concernant  la  signalisation  et  les  aménagements  en 
faveur  des  usagers  vulnérables.  Le  site  de  référence 
securotheque.wallonie.be  fournit  de  nombreuses 
informations à ce sujet et est mis à jour régulièrement, 
en tenant compte, notamment, de l’avis du GRACQ.

Ensuite, les procédures de gestion de la sécurité des 
infrastructures.  La  prise  en  compte  des  cyclistes 
commence  dès  l’élaboration  d’un  projet  routier,  avec 
une évaluation des incidences sur la  sécurité  routière, 
qui analyse les différents enjeux et met l’accent sur les 
différentes catégories d’usagers. Ainsi, des auditeurs en 
sécurité examinent tout projet d’aménagement routier à 
différents stades.

Enfin, quant aux marquages et revêtements colorés 
pour renforcer la sécurité des cyclistes aux intersections 
et dans les zones sensibles, il s’agit d’une solution très 
régulièrement  retenue  par  le  SPW  Mobilité  et 
Infrastructures  et  largement  décrite  sur  le  site  de  la 
Sécurothèque. Ces différents éléments s’inscrivent dans 
le Plan d’action Wallonie cyclable porté par le SPW MI.

En  ce  qui  concerne  la  remontée  des  besoins,  le 
service aux usagers chargé de traiter les interpellations 
des  usagers,  en  ce  compris  les  plaintes  des  cyclistes, 
centralise les besoins exprimés par les usagers du réseau 
régional. En parallèle, un processus a été mis en place 
sous  la  précédente  législature  concernant  la  remontée 
des  plaintes  pour  tout  problème  identifié  par  les 
autorités locales ; j’ai déjà eu l’occasion d’expliciter ce 
point.

Pour  revenir  à  la  N268 à  Gastuche,  celle-ci  a  été 
inscrite  dans  le  plan  Infrastructures  en 2019  en  deux 
projets distincts : la traversée de Gastuche et le tronçon 
entre Gastuche et la N240 à Grez-Doiceau. C’est ainsi 
que fin 2019, une cellule provinciale de sécurité routière 
–  mal  nommée  puisqu’elle  correspond  aux  districts 
routiers – a fixé les contraintes et objectifs de ces deux 
projets. Depuis, un bureau d’études a dressé des plans 
pour  le  tronçon entre  Gastuche et  la  N240.  Il  reste  à 
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finaliser  le  cahier  des  charges  et  à  lancer  un  appel 
d’offres de travaux au premier semestre 2025.

Quant  à  la  seconde  partie,  la  traversée  même  de 
Gastuche,  après  la  réalisation  des  esquisses,  elle  est 
actuellement confiée à un bureau d’études qui dresse les 
plans  d’aménagements.  Toutefois,  ce  tronçon  de  la 
N268  surplombe  des  égouttages  dont  l’état  reste  à 
vérifier. Il est probable que des travaux d’aménagements 
de surface doivent être joints à des travaux d’égouttage 
à  réaliser  par  l’Intercommunale  des  eaux  du  Brabant 
wallon.  Cette  éventualité  ne  pourra  cependant  être 
confirmée qu’une fois ces inspections finalisées.

Voilà ce que je puis dire sur l’enjeu de la sécurité 
routière pour les cyclistes, et plus particulièrement sur le 
cas de la N268 à Gastuche et environs.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  ces  éléments  de  réponse.  Je  retiens 
notamment  votre  volontarisme  pour  améliorer  la 
sécurité des cyclistes. Merci aussi pour les éléments de 
planning quant aux travaux d’infrastructure prévus. J’ai 
aussi  envie  de réagir  par  rapport  à  ce  que vous avez 
indiqué  quant  à  la  qualité  du  travail  fourni  par  des 
associations comme le GRACQ qui réalisent vraiment 
un travail tellement nécessaire. Avant d’être député, j’ai 
été  échevin  des  Travaux  et  de  la  Mobilité  dans  ma 
commune ;  je  sais  combien  ils  réalisent  un  travail 
précieux pour améliorer la mobilité de tous.

M. le Président. – La parole est à M.  Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. Il faut effectivement que 
nous allions encore un petit peu plus loin, puisque l’on 
évoquait,  il  y  a  15 jours,  les  taux  d’accidents, 
notamment  d’usagers  faibles  à  vélo,  mais  pas 
uniquement. On doit vraiment continuer à y travailler.

Les  communes  y  travaillent  aussi.  Sécurothèque 
Wallonie est vraiment un outil intéressant que l’on doit 
encore  davantage  évoquer  dans  les  références  aux 
communes,  parce  qu’il  est  encore  assez  méconnu 
aujourd’hui.  C’est  vraiment un élément intéressant.  Je 
vous invite vraiment à continuer à travailler davantage 
sur  le  sujet,  vu  les  risques  que  courent  encore 
aujourd’hui les usagers faibles sur notre territoire.

Question orale
de M. Janssen

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les aménagements demandés par les 
riverains de la rue de Ways à Genappe »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Janssen à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « les aménagements demandés par 
les riverains de la rue de Ways à Genappe ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Nicolas Janssen (MR). – Monsieur le Ministre, 
le dossier relatif à la rue de Ways à Genappe, qui, pour 
rappel, était fermée à la circulation depuis juillet 2021 
suite  à  un  affaissement  de  la  voirie,  paraissait  enfin 
clôturé  avec  la  réouverture  de  la  rue  ce  lundi 
4 novembre.  Au  niveau  technique,  du  moins,  étant 
donné  qu’il  reste  encore  la  reconnaissance  des 
responsabilités  pour  lesquelles  l’expert  judiciaire  doit 
toujours rentrer son rapport.

Or, ce 24 octobre, des riverains ont remis une série 
de revendications à la Ville de Genappe. Ils manifestent 
contre la réouverture de cette rue de Ways dans son état 
actuel.  Ils  veulent  des  aménagements,  notamment  en 
termes  de  sécurité  et  de  mobilité.  La  liste  de  leurs 
revendications  est  longue.  Ils  réclament  une  voirie 
mieux sécurisée, car les trottoirs sont étroits et la largeur 
est insuffisante à certains endroits pour le passage des 
personnes  à  mobilité  réduite.  Il  est  en  outre  difficile 
pour deux véhicules de se croiser.

Or, comme l’a précisé le bourgmestre de Genappe, 
la voirie étant régionale, il  faut l’accord de la Région 
pour envisager des aménagements. La commune avait 
par  ailleurs  déjà  demandé  au  SPW  de  faire  les 
marquages au sol pour la réouverture, ce qui n’avait pas 
été fait.

Monsieur le Ministre, avez-vous eu connaissance de 
ces revendications ?

Le  SPW  avait-il  envisagé  des  aménagements 
préalablement  à  la  réouverture ?  Ceux-ci,  par  souci 
d’efficacité,  n’auraient-ils  pas  pu  être  anticipés  et 
réalisés  dans  le  cadre  des  travaux  de  réfection  qui 
viennent de se terminer ?

La Région compte-t-elle intervenir ?

Le SPW est-il en contact avec la Ville de Genappe 
concernant ces aménagements possibles ainsi que pour 
le marquage au sol suite à la réouverture actuelle ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.
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M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous remercie  pour 
votre question qui amène forcément une réflexion plus 
large, mais j’y reviendrai en fin de réponse, concernant 
la situation des voiries régionales dans le cœur de ville 
ou de village.

Pour revenir à votre question précise et factuelle, la 
nationale 237 est en effet fermée depuis juillet 2021 en 
raison d’affouillements sous la voirie. Après trois ans, le 
rétablissement  du  trafic  sur  la  voirie  régionale 
bouleverse  forcément  les  habitudes  et  une  certaine 
quiétude chez les riverains.

Mon  administration  me  rapporte  que,  à  ce  jour, 
toutefois,  la  commune  ne  lui  a  pas  transmis  les 
revendications des riverains.

Certains tronçons de la rue de Ways sont en effet très 
étroits,  ce  qui  complique  la  cohabitation  entre  la 
chaussée, les trottoirs et le stationnement. Toutefois, la 
Région  ne  prévoyait  pas  de  réaménagement  de  ce 
tronçon  de  voirie  préalablement  à  la  réouverture  de 
celle-ci.

Cette réouverture était devenue prioritaire du fait des 
problèmes  d’accessibilité  et  de  report  de  trafic  que 
générait  la  fermeture  avec,  notamment,  un  impact 
conséquent sur les lignes de bus.

Concernant  le  marquage  des  places  de 
stationnement, le district l’a bien inscrit dans sa liste des 
travaux.  Cependant,  les  campagnes  de  marquage 
prennent  du  retard  suite  aux  nombreuses  intempéries 
que nous avons connues au cours de cette année 2024.

La  priorité  a  été  donnée  aux  marquages 
indispensables que sont les passages piétons, les lignes 
d’arrêt et les lignes continues. Le marquage des zones 
de  stationnement  du  tronçon,  en  complément  des 
panneaux déjà présents, sera réalisé dès que les équipes 
et la météo le permettront.

En parallèle au rafraîchissement des marquages,  il 
me  revient  que  la  police  sensibilise  actuellement  les 
riverains  sur  les  règles  de  stationnement  applicables 
avec les panneaux routiers déjà installés.

Pour  revenir  à  l’élément  en  préambule  de  ma 
réponse, l’instruction que j’ai donnée à l’ensemble de 
l’administration  des  routes,  c’est  de  vérifier,  lorsque 
l’on  envisage  la  remise  en  état  d’une  voirie,  si  la 
destination  de  la  voirie  est  bien  d’assumer  un  trafic 
régional ou, au contraire, d’assumer un trafic local et, le 
cas échéant, de convenir avec la localité, après travaux, 
de la reprise de la voirie par la commune.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Je  me  limiterai  à 
remercier M. le Ministre pour ces précisions et éléments 

de  réponse  concernant  la  rue  de  Ways  et  plus 
globalement quant à cette coordination nécessaire.

Question orale
de M. Massaki Mbaki

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’impact de l’affaissement de la chaussée 

du Rœulx à Mons sur la sécurité des riverains »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Massaki Mbaki à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’impact de l’affaissement 
de  la  chaussée  du Rœulx à  Mons sur  la  sécurité  des 
riverains ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, la situation sur la chaussée du Rœulx à Mons 
est devenue critique. Cet axe subit un affaissement de 
plus en plus marqué, générant d’importantes vibrations 
à  chaque  passage  de  véhicule  lourd.  Ces  vibrations 
inquiètent  grandement  les  riverains,  tant  pour  leur 
sécurité  que  pour  les  dommages  progressifs  qu’elles 
causent  à  leurs  habitations.  Malgré  de  nombreux 
signalements,  aucune  intervention  concrète  n’a  été 
menée à ce jour pour résoudre ce problème urgent.

Dans  une  question  écrite  datée  du  16 octobre 
dernier,  j’avais  déjà  attiré  votre  attention  sur  cet 
affaissement  et  ses  impacts  pour  la  sécurité  des 
riverains.  La réponse apportée,  bien que détaillant  les 
contrôles  périodiques  et  réparations  ponctuelles,  est 
restée  succincte  sur  le  problème  structurel  de 
l’affaissement  et  sur  les  actions  concrètes  envisagées 
pour y remédier.

Face  à  l’urgence  de  cette  situation  et  à  l’attente 
croissante  des  habitants,  quelles  mesures  immédiates 
allez-vous prendre pour renforcer la sécurité de cet axe, 
en particulier face aux affaissements et aux vibrations 
ressenties  par  les  riverains ?  Un  plan  d’intervention 
accéléré a-t-il été mis en place et, le cas échéant, sous 
quel calendrier ?

Le  SPW  a-t-il  pris  pleinement  conscience  des 
dégradations que subissent les habitations en raison des 
vibrations causées par le trafic lourd ? Quelles solutions 
ou  aides  spécifiques  proposez-vous  pour  soutenir  les 
riverains qui subissent ces dommages ?

Enfin,  quelles  actions  concrètes  seront  entreprises 
pour limiter dès à présent les nuisances liées au trafic 
lourd, notamment par la mise en place d’un contrôle de 
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la  vitesse et  de restrictions éventuelles pour les poids 
lourds ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  comme  je  l’ai  déjà 
précisé dans la réponse à votre question parlementaire 
écrite  numéro 90  sur  le  même  sujet,  l’administration 
inspecte régulièrement l’ensemble des voiries régionales 
et  bien  sûr  la  chaussée  du  Rœulx  à  Mons  et  elle 
effectue, le cas échéant, les réparations nécessaires.

L’état  général  de  la  nationale 538,  ex-voirie 
provinciale,  nécessitera  à  moyen  terme  une 
réhabilitation  complète  en  profondeur.  Toutefois,  les 
inspections périodiques de l’administration n’ont  à  ce 
jour pas identifié d’endroits particulièrement affaissés.

La nationale 538 fait plus de sept kilomètres de long. 
Aussi, sans informations plus précises sur la localisation 
des  affaissements  que  vous  évoquez,  il  n’est  pas 
possible  à  mon  administration  de  me  fournir  des 
éléments utiles pour répondre plus précisément à votre 
question et aux doléances des citoyens.

J’en  suis  désolé,  mais  je  vous  invite  à  identifier 
précisément  les  bornes  kilométriques  concernées,  les 
numéros  des  habitations  à  hauteur  desquelles  les 
troubles sont constatés de façon à ce que les équipes du 
SPW MI puissent inspecter et objectiver la situation, de 
manière à y apporter, le cas échéant, le remède le plus 
utile et le plus approprié.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse. 
J’insiste beaucoup sur ce problème parce qu’il date de 
plusieurs années pour les riverains. Pour nous, comme 
vous l’avez prouvé à travers plusieurs dossiers depuis 
votre nomination, il  est clair qu’il y a une volonté de 
faire mieux.

Cependant, ici encore, lundi matin, deux enfants ont 
été percutés sur cette chaussée à cause notamment de 
problèmes  d’éclairage.  Vous  pouvez  compter  sur  moi 
pour revenir avec les différents endroits précis où l’on 
retrouve ces problèmes pour les riverains.

Je vous remercie justement pour la coopération et la 
compréhension à travers les difficultés dans ce dossier.

Question orale
de M. Martin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les contrats de gestion des ports 

autonomes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Martin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « les contrats de gestion des ports 
autonomes ».

La parole est à M. Martin pour poser sa question.

M. Nicolas Martin (PS). – Monsieur le Ministre, il 
y a des dossiers qui collent aux basques d’un ministre 
comme  le  sparadrap  au  doigt  du  capitaine  Haddock. 
Pour  votre  prédécesseur,  Philippe  Henry,  le 
renouvellement  des  contrats  de  gestion  des  ports 
autonomes peut s’apparenter à cela.

En effet, alors qu’il aurait dû présenter en avril 2022 
ces nouveaux contrats de gestion, il  n’a jamais été en 
mesure  de  le  faire.  Les  causes  de  cet  échec  sont 
nombreuses,  mais  principalement,  on  pointera  les 
difficultés  de  dialogue  avec  les  conseils 
d’administration, les autorités des ports concernés, et la 
volonté de centraliser la gestion des quatre ports à partir 
de l’administration wallonne.

Entendez-vous  remettre  l’ouvrage  sur  le  métier  et 
proposer aux ports de nouveaux contrats de gestion ?

Le  cas  échéant,  comment  concilier  rationalisation 
des structures et autonomie des institutions ? Comment 
s’assurer d’un ancrage local ? Comment s’assurer que 
les  ports  constituent  des  leviers  de  développement 
économique efficaces dans leurs bassins respectifs ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  nous  avons  déjà  eu 
l’occasion  d’aborder,  en  préambule  de  cette 
commission, à l’occasion de l’examen des rapports de 
rémunération  des  administrateurs,  le  sujet  des  ports 
autonomes.

Assurément, une gestion plus moderne et efficiente 
des quatre ports fluviaux et maritimes wallons – Liège 
ayant la particularité d’être un port maritime – doit être 
mise en place afin de répondre plus efficacement aux 
enjeux  économiques,  climatiques  et  de  mobilité 
auxquels  nous  sommes  confrontés.  À  cet  égard,  le 
Gouvernement  wallon  est  en  droit  d’attendre  les 
meilleurs  résultats  des  ports  autonomes  wallons  qu’il 
finance très largement.
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Il va de soi que les contrats de gestion actuels sont 
devenus  obsolètes  et  qu’ils  doivent  être  revus.  La 
manière de fonctionner des ports doit être modernisée et 
homogénéisée pour répondre davantage à nos attentes. 
La réussite  de certains  ports  dans les  pays et  régions 
voisins doit pouvoir largement nous inspirer.

Il  est  encore trop tôt  pour aborder les conclusions 
sur  la  manière  de  redynamiser  ces  quatre  acteurs 
économiques  tout  en  assurant  un  ancrage  local 
minimum,  car  nous  y  travaillons  pour  le  moment.  Je 
précise  que,  dans  les  prochaines  semaines,  je 
rencontrerai  les  quatre  équipes  dirigeantes  des  ports 
pour en discuter sans tabou.

Je  précise  qu’il  n’a  jamais  été  acté  qu’une 
centralisation  de  la  gestion  des  quatre  ports  serait 
réalisée  au  départ  du  SPW MI.  Un  ensemble  de 
solutions théoriques, de scénarios sont sur la table, mais 
aucun n’a été à ce jour arrêté. Il me tient à cœur, en tant 
que  ministre  wallon  de  la  Mobilité  et  des 
Infrastructures, de me saisir de ce dossier et de le mener 
à bon port.

M. le Président. – La parole est à M. Martin.

M. Nicolas Martin (PS). – Je ne doute pas de votre 
volontarisme,  Monsieur  le  Ministre.  Il  y  a  urgence, 
puisque  cela  fait  plus  de  deux  ans  et  demi  que  l’on 
attend le renouvellement des contrats de gestion.

Je  ne  sais  pas  si  vous  allez  rencontrer  ces  ports 
séparément  ou  ensemble.  En  tout  cas,  ces  ports 
constituent  un  levier  de  développement  important  et 
nécessitent une révision de leur fonctionnement, comme 
on l’a évoqué tout à l’heure.

On sera extrêmement attentifs à cette évolution ainsi 
qu’au timing qui sera le vôtre, puisque deux ans et demi 
sans contrat de gestion, reconnaissons que c’est tout de 
même assez problématique.

M. le Président. – Je vais faire un petit clin d’œil à 
ceux  qui  vont  nous  quitter  pour  assurer  leur  rôle  de 
bourgmestre :

- à  Richard  Fournaux  dont  c’était  la  dernière 
commission aujourd’hui ;

- de même qu’à M. Sahli qui va prendre la parole 
dans un instant ;

- et  à  Nicolas  Martin,  pour  lequel  ce  n’est  pas 
certain, car il reviendra peut-être.

M. Nicolas Martin (PS). – Je serai le sparadrap du 
capitaine Haddock.

Question orale
de M. Sahli

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la situation du domaine de Claire-

Fontaine »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Sahli  à  M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  situation  du  domaine  de 
Claire-Fontaine ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Mourad Sahli (PS). – Monsieur le Président, je 
ne voulais pas quitter le Parlement sans poser au moins 
une  première  question  à  M. le Ministre  Desquesnes, 
avec  qui  j’ai  eu  le  plaisir,  durant  les  cinq  dernières 
années,  de  travailler.  Je  tenais,  avant  de  poser  la 
question, à remercier l’ensemble de mes collègues qui 
m’ont,  comme  je  l’ai  rappelé  dans  d’autres 
commissions,  accueilli  il  y  a  cinq  ans  et  qui  m’ont 
permis d’apprendre ce beau métier de parlementaire. Je 
pense avoir, à vos côtés, grandi, mûri, et cetera, merci 
infiniment.

Monsieur  le  Ministre,  le  domaine  de  Claire-
Fontaine,  certainement  le  connaissez-vous,  parce  que 
c’est la Région, même si la Chapelle-lez-Herlaimont est 
une  commune  limitrophe  entre  deux  arrondissements. 
On joue dans le Centre et à Charleroi.

Le domaine de Claire-Fontaine, situé sur le territoire 
de  la  commune  de  Chapelle-lez-Herlaimont,  est  la 
propriété  de  la  Wallonie.  C’est  un  domaine  qui 
appartient à la Région wallonne. Il est constitué de deux 
parties distinctes.

La première partie est réservée à la pratique sportive 
et  a  été  laissée  à  l’abandon  depuis  de  nombreuses 
années.  Elle  a  fait  l’objet  d’une  convention  de 
concession de 25 ans renouvelable, conclue avec votre 
prédécesseur,  M. Di Antonio,  à  l’époque.  Aujourd’hui, 
c’est la Commune de Chapelle-lez-Herlaimont qui en a 
la  gestion.  D’ailleurs,  on  a  fait  pas  mal 
d’investissements.  Cette  convention,  élaborée  à  mon 
initiative,  à  l’époque,  en  ma  qualité  d’échevin  des 
Sports,  a  été  signée  en  2014  entre  la  Wallonie  et  la 
Commune  de  Chapelle-lez-Herlaimont.  Depuis,  la 
commune a procédé à plusieurs rénovations sur le site 
et, avec le soutien de la Wallonie, à l’installation d’un 
terrain de football synthétique.

La  deuxième  partie  de  ce  domaine  est  composée 
d’un lac, d’une plage, d’un parc résidentiel de plusieurs 
caravanes  et  de  plusieurs  attractions  pour  les  jeunes. 
Cette  partie  du domaine est  gérée par  la  Province de 
Hainaut, plus précisément par l’ASBL « Les Voies d’eau 
du Hainaut », sur base d’une convention signée dans les 
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années 1970 avec les autorités wallonnes. J’avais mené 
des recherches à l’époque qui confirment ces dates.

Entre  les  deux  sites,  l’un  sportif  et  l’autre 
touristique, existe un parking accueillant de nombreux 
touristes d’un jour durant la période estivale ainsi que 
les  nombreux  sportifs  et  spectateurs  durant  le 
championnat de football.

C’est  justement  au  sujet  de  ce  parking  que  je 
souhaite  vous  interroger.  En  effet,  malgré  plusieurs 
milliers  de  personnes  fréquentant  les  deux  lieux,  ce 
parking  est  laissé  à  l’abandon.  Je  vous  inviterai 
d’ailleurs,  lorsque  j’aurai  pris  mes  fonctions  de 
bourgmestre de Chapelle-lez-Herlaimont, à venir sur le 
terrain voir ce qu’il en est.

Il  est  laissé à l’abandon faute d’investissement du 
propriétaire, à savoir la Région wallonne. Monsieur le 
Ministre, envisagez-vous la rénovation dudit parking, ce 
qui permettrait ainsi d’améliorer l’accueil des nombreux 
visiteurs  en  débloquant  des  moyens  budgétaires 
nécessaires ? Le cas échéant, quel est le montant réservé 
à cette rénovation ? C’est un super beau site, Monsieur 
le  Ministre,  peut-être  le  connaissez-vous ?  Sinon,  je 
vous invite vraiment à le connaître parce que cela vaut 
la peine.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, depuis le 1ᵉʳ juillet 2014, 
une  partie  du  domaine  de  Claire-Fontaine  a  été 
concédée à la commune de Chapelle-lez-Herlaimont, et 
ce,  pour  une  durée  de  25 ans.  Évidemment,  vous  en 
étiez l’un des signataires. Cette concession concerne des 
installations footballistiques, à savoir des terrains, une 
buvette, une cuisine, des vestiaires, douches et sanitaires 
ainsi qu’un parking et une zone boisée. Le terrain utilisé 
comme parking dont il est question dans votre question 
ne fait quant à lui pas partie de cette concession et ne 
fait l’objet d’aucune autorisation à quiconque. Seul un 
droit de passage existe afin que les visiteurs puissent se 
rendre aux installations du club de football.

L’ensemble des terrains concédés ainsi que le terrain 
non  concédé  utilisé  comme  parking  et  l’entièreté  du 
centre de délassement, domaine de Claire-Fontaine ne 
sont, reconnaissons-le, pas utiles à l’exploitation de la 
voie d’eau et n’ont donc pas vocation à rester dans le 
patrimoine du SPW MI, qui entend donc le vendre ou le 
céder  par  un démembrement  du droit  de propriété  de 
type concession ou bail emphytéotique. Dans ce cadre, 
et bien sûr afin de privilégier une solution adéquate avec 
les  autorités  locales,  mon  administration  va  donc 
prendre  contact  avec  l’excellente  Commune  de 
Chapelle-lez-Herlaimont afin d’examiner les possibilités 
d’évolution du site, que ce soit l’intégration de ce terrain 

dans  la  concession  préexistante  ou,  mieux  encore,  la 
vente du terrain à la commune.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Mourad  Sahli (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour cette réponse. Je suis ouvert 
à accueillir  votre administration pour pouvoir discuter 
des deux options que vous proposez. Très sincèrement, 
je me demande dans quelle mesure il  ne conviendrait 
pas d’associer la province, parce qu’un des utilisateurs 
de  ce  grand  parking,  c’est  la  province  pour  la  partie 
touristique, parce que quand il fait beau, sur ce site-là, 
ce sont des milliers de personnes qui viennent et c’est 
aussi la manière d’encourager le tourisme d’un jour, le 
tourisme accessible à un plus grand nombre.

Je suis ouvert à votre réflexion, il n’y a pas de souci. 
D’autant plus que si l’on sait venir chercher un subside 
pour pouvoir le rénover, ce serait encore… On essaiera 
de  trouver  une  formule.  Je  compte  bien  entendu  sur 
votre vigilance en tant que en tant que ministre de la 
Région.

Question orale
de M. Sahli

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la mise à jour de la cartographie 

stratégique du bruit et la situation le long de 
l’A15 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Sahli  à  M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la mise à jour de la cartographie 
stratégique du bruit et la situation le long de l’A15 ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Mourad Sahli (PS). – Monsieur le Ministre, la 
commune  de  Chapelle-lez-Herlaimont  est  située  à 
proximité des axes autoroutiers et notamment traversés 
par  la  dorsale  wallonne,  la  E42.  Il  y  a  aussi  la 
nationale 51 et se trouve à proximité de la E19. On est 
au nœud de tous les axes autoroutiers.  Cela engendre 
son  lot  de  nuisances  sonores  pour  toute  une  série  de 
riverains.

Ayant  interrogé  votre  prédécesseur,  M. Henry,  au 
sujet de la mise à jour des cartographies stratégiques de 
bruit  pour  répondre  à  la  directive  européenne  en  la 
matière,  celui-ci  m’a  indiqué  alors  que  « De  ces 
cartographies  découleront  les  différents  plans d’action 
liés au bruit qui devront être transmis à la Commission 
européenne pour la mi-juillet 2024 ». Comme le spécifie 
la  directive  européenne 2002/49/CE,  le  SPW  devait 
réaliser  l’analyse de ces  cartographies  stratégiques du 
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bruit.  Ces  analyses  ont-elles  bien  été  réalisées  et 
transmises  à  la  Commission  européenne ?  Quelles  en 
sont les principales conclusions ?

Des aménagements sont-ils prévus ou à prévoir sur 
l’A15  à  hauteur  de  Chapelle-lez-Herlaimont ?  Si 
l’objectif  est  bien  de  mettre  à  jour  les  sites 
d’intervention, ne peut-on pas envisager une mise à jour 
plus régulière – par exemple, tous les deux ans – pour 
les zones définies comme prioritaires 1 et 2 ?

Il  découle  également  de  l’application  de  cette 
directive  que  des  plans  spécifiques  de  lutte  contre  le 
bruit sont implémentés. Qu’en est-il en Wallonie ? Quel 
est le budget dédicacé à ces plans ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  conformément  à  la 
Déclaration  de  politique  régionale,  le  Gouvernement 
entend poursuivre les efforts en matière de lutte contre 
les nuisances sonores.  Ces nuisances ayant  un impact 
avéré sur la santé humaine, il convient d’y remédier. À 
cette  fin,  il  existe  des  directives  européennes  et  des 
plans d’action sont déployés par la Wallonie sur la base 
de cartographies pour objectiver les priorités.

La  mise  à  jour  de  l’ensemble  des  cartographies 
stratégiques  du  bruit  des  infrastructures  et 
agglomérations définies  par  l’arrêté  du Gouvernement 
wallon du 16 juillet 2020 a été réalisée cette année. Sur 
la base de ces données mises à jour, la cellule Bruit de 
l’administration caractérise  à  nouveau chaque tronçon 
de route ou autoroute de plus de 3 millions de véhicules 
par an. Cela se fait en fonction de plusieurs paramètres, 
comme les niveaux sonores constatés, leur dépassement 
des limites fixées, l’exposition au bruit de la population, 
et cetera.

Les sites où une intervention est nécessaire doivent 
être  identifiés  et  catégorisés,  comme  vous  l’avez 
indiqué,  selon  trois  niveaux  de  priorité  et  donc 
hiérarchisés. Ce travail est sur le point de se terminer et 
les  zones  d’interventions  potentielles  qui  concernent 
l’A15,  l’E19  et  la  nationale 51  sont  bien  entendu 
incluses dans ce travail.

La mise à jour du plan d’action de lutte contre le 
bruit  routier  en  Wallonie  débutera  dans  les  prochains 
mois et suivra son parcours en vue de son approbation 
par le Gouvernement wallon, en passant notamment par 
l’élaboration  d’un  rapport  d’incidences  sur 
l’environnement  et,  comme  pour  tout  plan,  par  la 
consultation de la population via une enquête publique.

Pour la  mise en œuvre d’actions,  c’est  l’ensemble 
des besoins recensés – pour lutter contre les nuisances 
sonores,  mais  aussi  ceux  pour  réhabiliter  les  voiries, 
pour investir dans les infrastructures de mobilité et de 

transport collectif et pour réparer les ouvrages d’art – 
qui  feront  l’objet  d’une  hiérarchisation  permettant 
d’établir  le  prochain  plan  d’investissement  qui 
succédera à l’actuel PIMPT.

Concernant le plan d’action actuel, une enveloppe de 
38 millions  d’euros  hors  TVA a  été  réservée  dans  ce 
fameux plan Mobilité et infrastructures pour tous, qui 
court  jusqu’en  2027,  afin  de  réaliser  des  travaux  sur 
24 sites qui ont été retenus pour la pose de nouveaux 
écrans antibruit  ou la réhabilitation d’écrans existants. 
C’est  donc  un  investissement  conséquent  qui  est  en 
cours de mise en œuvre.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Mourad Sahli (PS). – Je formule le souhait que 
des solutions soient trouvées rapidement parce que les 
nuisances sonores ont un impact réel  sur la santé des 
citoyens. Je vous lance l’invitation : venez à Chapelle-
lez-Herlaimont quand vous voulez parce que je suis un 
mandataire de terrain.

Il y a de réelles nuisances sonores qui ont un impact 
sur la santé des gens et des enfants qui ne peuvent pas 
vivre chez eux tellement il y a du bruit, y compris dans 
leur  jardin.  C’est  dans  l’intérêt  de  la  Wallonie  de 
prendre soin de ses concitoyens.

Je vous remercie pour vos éléments de réponse et 
ces perspectives d’investissement à venir.

Question orale
de M. Lefèbvre

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les bandes de covoiturage »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  bandes  de 
covoiturage ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
lancées il y a une dizaine d’années, les bandes réservées 
au covoiturage sur l’E411 permettent-elles d’améliorer 
et de fluidifier la circulation sur cet axe ? À entendre les 
émissions quotidiennes du radioguidage, on pourrait en 
douter. Ce dispositif a-t-il été évalué ? Le cas échéant, 
quel est le verdict de ces évaluations ? Combien a coûté 
la mise en place de ces dispositifs ? En cas d’évaluation 
positive,  envisagez-vous  de  créer  d’autres  bandes  de 
covoiturage ?

Il y a quelques années, votre prédécesseur, Philippe 
Henry,  avait  critiqué ce projet,  estimant :  « En ce qui 
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concerne la circulation des bus, la largeur de la bande de 
covoiturage sur le tronçon entre Arlon et Sterpenich ne 
permet  pas  son  utilisation  par  les  bus  et  les  cars. 
Beaucoup d’argent public a été dépensé à la hâte pour 
réaliser cette bande de covoiturage, mais la réflexion sur 
la  circulation  des  transports  publics  n’a  pas  été 
envisagée ».

Par  ailleurs,  il  avait  été  question  de  compléter  le 
dispositif  par  des  accords  avec  de  grandes  enseignes 
afin de pouvoir utiliser leurs parkings pour permettre le 
covoiturage  et  la  mise  à  disposition  d’emplacements 
pour les chauffeurs volontaires en la matière. Qu’en est-
il ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, le covoiturage fait partie 
des  mesures  à  mettre  en  place  pour  une  mobilité 
efficiente,  fluide,  accessible,  sécurisée  et  partagée, 
comme le prévoit la Déclaration de politique régionale. 
Le partage d’un seul véhicule par plusieurs personnes 
contribue  à  réduire  la  congestion  et  à  atteindre  les 
objectifs de la vision FAST 2030.

Le nombre moyen de personnes par voiture devrait 
atteindre  –  c’est  l’objectif  fixé  par  cette  vision  – 
1,8 personne  à  l’horizon 2030.  Dans  ce  cadre,  des 
bandes de covoiturage réservées au covoiturage sont en 
train de se développer dans de nombreux pays. J’ai eu 
l’occasion  de  constater  qu’en  France,  à  l’occasion 
notamment des Jeux olympiques, il y avait ce genre de 
mesures  à  l’approche,  de  façon  à  encourager  cette 
pratique.

Les bandes réservées au covoiturage sur la E411 ont 
été inaugurées il y a un peu plus de cinq ans – mai 2019 
– entre Arlon et la frontière luxembourgeoise d’une part, 
et entre Wavre et la frontière régionale en direction de 
Bruxelles,  d’autre  part.  À  l’époque,  elles  étaient 
réservées  aux  véhicules  occupés  par  au  moins  trois 
personnes.  Ces  conditions  d’accès  ont  été  assouplies 
pour  augmenter  l’attractivité  du  dispositif.  Mi-2023, 
l’accès a été ouvert aux véhicules occupés par au moins 
deux personnes et aux motos.

Même si le principe de la circulation à droite et la 
non-continuité  du  dispositif  chez  nos  voisins 
luxembourgeois  et  flamands  sont  limitants,  les 
premières  observations  qualitatives  sont 
encourageantes.  L’administration  réalisera  l’évaluation 
du dispositif lorsque les chantiers en cours et à venir à 
proximité, notamment Wavre, Bierges, Habay et Arlon, 
seront terminés.

L’extension  du  réseau  de  parking  de  covoiturage, 
quant à lui, se poursuit au niveau des nouveaux parkings 
publics ou des parkings de partenaires privés,  comme 
dans  les  grandes  enseignes  placées  à  proximité  du 

réseau routier structurant. À ce jour, environ 500 places 
ont  ainsi  été  mises  à  disposition  sur  des  parkings 
mutualisés.  Le  but  est  d’optimiser  l’infrastructure  et 
d’inciter  toujours  plus  d’automobilistes  à  pratiquer  le 
covoiturage pour lutter contre le fléau de l’autosolisme.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Je  suis  content 
d’apprendre que les premières évaluations sont positives 
et  que  l’on  va  vers  une  généralisation  du  système. 
L’extension des réseaux de parkings est très importante. 
Je le vois en Wallonie picarde, notamment à Frasnes, où 
l’on a créé un parking de covoiturage en bord de l’A8, 
parking qui est bientôt complet. Il faudra envisager de 
l’étendre,  tellement  cette  possibilité  a  du  succès.  On 
suivra l’évolution de ces pratiques dans les prochains 
mois et années.

Question orale
de M. Martin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le classement des zones accidentogènes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Martin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « le  classement  des  zones 
accidentogènes ».

La parole est à M. Martin pour poser sa question.

M. Nicolas Martin (PS). – Monsieur le Ministre, les 
gestionnaires  de  l’application  Coyote  ont  établi  un 
classement  des  zones  bruxelloises  les  plus 
accidentogènes.  Cela  pourrait  être  un outil  intéressant 
pour gérer et planifier les travaux de sécurisation de nos 
voiries,  pour  imposer  de  nouvelles  limitations  de 
vitesse, le cas échéant, ou pour placer des radars fixes.

Savez-vous si  ce type de classement a été élaboré 
également par l’application pour la  Wallonie ? Le cas 
échéant,  en  disposez-vous ?  De  manière  générale,  le 
SPW MI dispose-t-il d’un outil similaire qui permettrait 
d’identifier  et  d’actualiser  la  carte des points  les plus 
accidentogènes de Wallonie ? Le cas échéant, cet outil 
est-il  utilisé  pour  la  planification  de  travaux  et 
d’aménagement de sécurisation ? Si ce n’est pas le cas, 
ne faut-il pas combler ce vide ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  cartographie  de 
l’accidentologie  est  l’un  des  éléments  majeurs  qui 
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guident  la  Wallonie  dans  la  priorisation  des  travaux 
d’aménagement et de sécurisation. Coyote a réalisé pour 
la Wallonie un classement similaire à celui effectué pour 
la Région bruxelloise. La Wallonie collabore activement 
avec Coyote depuis plusieurs années. J’ai eu l’occasion 
de  rencontrer  récemment  son  responsable  pour  le 
Benelux.  Elle  partage  régulièrement,  notamment  avec 
l’Agence wallonne de sécurité routière, les résultats de 
ses analyses concernant l’accidentologie ou le trafic.

Les campagnes de sensibilisation avec l’agence sont 
par  ailleurs,  depuis 2020,  régulièrement  relayées  par 
l’entreprise Coyote. Il y a un partenariat entre celle-ci et 
la Région wallonne, dans un objectif d’amélioration de 
la sécurité routière.

En collaboration avec le SPW MI, l’AWSR a donc 
réalisé en 2024 un inventaire mis à jour des zones de 
concentration  d’accidents  sur  base  des  données 
officielles des accidents corporels fournies par le SPF 
Économie, Statbel.  Ce sont les données d’intervention 
des  services  de  secours.  Le  SPW  développe 
actuellement  un  outil  de  diffusion  de  ces  zones  à 
concentration d’accidents à l’attention des gestionnaires 
de voirie, c’est-à-dire la SOFICO, les propres services 
du SPW MI et les autorités locales.

Outre  les  zones  de  concentration  d’accidents,  les 
gestionnaires  pourront  également  consulter  des 
informations  complémentaires  sur  la  typologie 
d’accidents  sur  leur  territoire  –  types  de  véhicules 
impliqués,  moments  des  accidents,  et cetera.  Il  s’agit 
dès lors d’un outil complet d’aide à la décision. Il sera 
également très utile à l’implémentation, à l’échelle des 
territoires  des  zones  de  police,  des  conclusions  des 
futurs  États  généraux  de  la  sécurité  routière.  Cette 
cartographie est donc un outil alimenté par différentes 
données, dont celles de Coyote.

M. le Président. – La parole est à M. Martin.

M. Nicolas  Martin (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  ces  réponses.  C’est  effectivement  très 
intéressant. J’aurais souhaité savoir s’il y avait moyen 
de disposer de la cartographie établie avec Coyote. Cela 
pourrait  être  instructif  pour  nous  dans  notre  travail 
parlementaire,  pour  voir,  par  rapport  aux 
investissements qui ont été planifiés, comment les deux 
se réconcilient et pour anticiper la future planification 
des projets. S’il y avait moyen de les obtenir, ce serait 
bien volontiers.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Les accidents ne sont pas toujours fonction de 
l’infrastructure.  La  priorisation  des  travaux se  fait  en 
fonction de différents éléments objectifs, dont le risque 
d’accident.  Cependant  ce  n’est  pas  le  seul  élément 
puisque les accidents ne sont pas causés principalement 

par  l’état  de  l’infrastructure,  mais  notamment  par  le 
comportement des usagers.

M. le Président. – La parole est à M. Martin.

M. Nicolas Martin (PS). – Monsieur le Président, je 
note que le ministre a marqué son accord.

M. le Président.  –  Vous  pourrez  déposer  une 
question  orale  dans  un  mois,  puisque  vous  serez 
toujours là, pour préciser les choses.

M. Nicolas  Martin (PS).  –  Peut-on  l’avoir  via  le 
secrétariat de la commission ?

M. le Président. – Plutôt via un courriel au cabinet, 
me dit-on.

Question orale
de M. Maroy

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les chantiers interminables et les impacts 

sur la mobilité en Wallonie des nouveaux 
retards de la Flandre concernant le carrefour 

Léonard »

Question orale
de M. Martin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’impact des retards du chantier du 

carrefour Léonard »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Maroy, sur « les chantiers interminables et les 
impacts sur la mobilité en Wallonie des nouveaux 
retards  de  la  Flandre  concernant  le  carrefour 
Léonard » ;

- M. Martin, sur « l’impact des retards du chantier 
du carrefour Léonard ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, le 
chantier  en  cours  au  fameux  carrefour  Léonard  – 
chantier  qui  relève  de  la  Région  flamande  –  va  se 
prolonger  encore,  affectant  lourdement  les  navetteurs 
wallons et en particulier ceux de la région toute proche 
de Bruxelles, à savoir le Brabant wallon.

On a appris tout récemment que les travaux menés 
dans les tunnels du ring – travaux importants, on n’en 
disconvient pas –, travaux qui auraient dû se terminer au 
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mois  de  novembre,  vont  durer  encore  quatre  ou  cinq 
mois.  Du  coup,  les  liaisons  Auderghem-Waterloo  et 
Waterloo-Auderghem vont aussi rester fermées pendant 
quelques mois encore et ne seront donc pas rouvertes 
avant mars ou avril.

On peut se dire qu’en mars ou en avril, le cauchemar 
va prendre fin. Mais non ! Que nenni, cela va continuer, 
puisque  devraient  commencer  à  ce  moment-là  les 
travaux sur la E411 proprement dite, c’est-à-dire dans le 
tunnel qui permet de passer sous le carrefour Léonard et 
d’aller vers Herrmann-Debroux. C’est un autre dossier 
dont il faudra à un moment reparler, puisque l’on sait 
que la Région bruxelloise avait annoncé qu’elle voulait 
supprimer ce viaduc. Je vous reviendrai d’ailleurs à ce 
sujet pour voir ce qu’il en est.

Cette E411 n’est qu’une succession de chantiers ; la 
RTBF en a fait le descriptif, c’est hallucinant, il n’y a 
que  chez  nous  que  cela  peut  se  passer.  Résultat  des 
courses :  la circulation sera réduite à une seule bande 
dans  le  sens  Namur-Bruxelles.  On  imagine  le  boxon 
intégral  le  matin.  Monsieur  le  Ministre,  des  mesures 
d’accompagnement  supplémentaires  vont-elles  être 
prises pour celles et ceux qui n’ont pas d’autre choix 
que  de  se  rendre  à  Bruxelles  pour  y  étudier,  pour  y 
travailler, pour s’y distraire ou que sais-je ?

Le TEC avait  annoncé le  renforcement  des  lignes 
directes  vers  Bruxelles  en  réponse  à  leur  succès 
croissant  depuis  le  début  des  travaux.  Vous  vous 
souvenez peut-être que, en séance plénière, j’avais un 
peu secoué votre prédécesseur, le ministre Henry, en lui 
disant :  « Vous  restez  au  balcon,  vous  ne  faites  rien. 
Vous dites que ce n’est pas de votre faute, que c’est la 
Région  flamande.  Bon  Dieu,  vous  avez  la  possibilité 
d’offrir des alternatives pour les navetteurs wallons et 
notamment  de  booster  ces  liaisons  qui  sont  très 
pratiques ».

J’avais en tête ces bus express, notamment celui qui 
va de Walibi jusqu’à Bruxelles et celui qui va de Wavre 
jusqu’à  Bruxelles  également.  Cela  a  constitué  une 
solution pour les gens puisque ces bus sont maintenant 
totalement  remplis.  Va-t-on  donc  augmenter  les 
fréquences ?  Ce  renforcement  a-t-il  bien  été  mis  en 
œuvre ?  Si  oui,  quel  premier  bilan  en  tirez-vous ? 
D’autres  solutions  pérennes  de  mobilités  alternatives 
ont-elles  également  été  mises  en  place ?  La  Région 
wallonne dispose-t-elle encore de marges d’intervention 
spécifiques pour garantir la fluidité de la circulation sur 
les axes impactés,  ou est-elle limitée dans ses actions 
complémentaires compte tenu de la gestion flamande du 
chantier ?

Dernière  chose,  j’avais  aussi  suggéré  à  votre 
prédécesseur  de booster  un peu ce bel  outil  qu’est  le 
parking P+R de Louvain-La-Neuve. Il est situé sous la 
dalle qui accueille un nouveau quartier. Ce parking, qui 
est  l’un  des  plus  grands  du  Benelux,  est  pratique 
puisqu’il est relié directement à l’autoroute. Il suffit de 

prendre la sortie et hop, on est dans le parking et on a 
une  gare  avec  deux  trains  directs  par  heure  jusqu’à 
Bruxelles.  Peu  de  gens  connaissent  l’existence  de  ce 
parking. J’avais appelé à en faire un peu la promotion. 
Depuis lors sont apparus de vilains panneaux à peu près 
illisibles. Je suis désolé, mais les mots ont un sens. Ne 
serait-il pas temps d’essayer de faire une promotion un 
peu plus correcte de ce parking ?

M. le Président.  – La parole est à M. Martin pour 
poser sa question.

M. Nicolas  Martin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
ma  question  étant  assez  identique  à  celle  de  mon 
collègue, Olivier Maroy, je ne vais pas la répéter. Je me 
posais  simplement  une  ou  deux  questions 
complémentaires. 

La  première  porte  sur  la  qualité  du  dialogue 
interrégional avec les autorités flamandes qui gèrent le 
dossier.  Ce dialogue s’est-il  amélioré  par  rapport  aux 
prémices de ce chantier où l’impression générale était 
que  ce  dialogue  était  inexistant  tant  avec  la  Région 
bruxelloise qu’avec la Wallonie ?

Ma deuxième question porte sur la mise à une voie 
de l’axe Namur-Bruxelles. Vos services ont-ils examiné 
la possibilité d’en avoir deux, le cas échéant, en utilisant 
la bande d’arrêt d’urgence ? Comme l’a dit M. Maroy, 
une bande d’accès pour aller vers Bruxelles en venant 
de Namur, cela me paraît complètement inimaginable en 
termes d’impact sur la mobilité.

Pour le reste, toutes les questions que j’avais ont été 
également relayées par mon collègue.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Messieurs les Députés, les travaux impactant 
fortement  la  circulation  automobile  du  carrefour 
Léonard  ont  commencé  en  mars 2024  et  mettent  les 
nerfs des automobilistes et navetteurs à rude épreuve.

Ces travaux ont  démarré avec une communication 
insuffisante  vers  les  acteurs  wallons  et  bruxellois. 
Depuis cette crise, des réunions régulières, plénières et 
mensuelles sont organisées par l’Agence flamande des 
routes  et  de  la  circulation  –  Agentschap  Wegen  en 
Verkeer  –  pour  communiquer  sur  les  travaux.  Elles 
rassemblent de nombreuses parties prenantes locales et 
régionales.

Le SPW – Mobilité et Infrastructures a étudié – en 
urgence à l’époque – des mesures d’accompagnement 
multimodales et a demandé à l’administration flamande 
de les mettre en place à leurs frais. Parmi les mesures 
d’accompagnement  mises  en  place  à  court  et  moyen 
termes, je peux citer plusieurs choses.
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Premièrement,  des  voitures  supplémentaires  sur 
toutes les lignes de train wallonnes vers Bruxelles sur 
l’axe  Namur-Bruxelles  et  deux trains  supplémentaires 
aux heures de pointe du matin et du soir depuis Nivelles 
– ligne 124 – jusqu’en juin 2024.

Deuxièmement, une communication sur les parkings 
de  délestage  –  appelés  « P+R »  –  et  parkings  de 
covoiturage. Un jalonnement a aussi  été mis en place 
sur le terrain même si je ne l’ai pas vu, Monsieur Maroy. 
Mais je peux vous croire sur parole.

Les  P+R  de  Walibi  et  des  gares  de  Louvain-La-
Neuve :  700  places ;  de  Nivelles :  700 places ;  de 
Braine-l’Alleud :  900 places.  Les  parkings  de 
covoiturage  de  Thorembais-Saint-Trond :  90 places ; 
Haut-Ittre :  70 places ;  Nivelles-Nord :  90 places. 
J’entends  votre  demande  de  faire  davantage  de 
promotion de P+R et je donnerai donc une instruction à 
mon administration pour que cela soit fait.

Troisième point : des augmentations de l’offre TEC 
sur  les  lignes  express  que  vous  avez  également 
évoquées à destination de Bruxelles, la E11 et la E12 
qui  ont  été  réalisées  en  août 2024,  en  étendant 
notamment  l’heure  de  pointe,  c’est-à-dire  en  ajoutant 
des parcours avant et après l’heure de pointe classique.

Ces deux lignes rencontrent un succès et les bus sont 
régulièrement  remplis,  ce  dont  je  me  satisfais.  Par 
contre, pour la ligne E13, le projet qui portait sur une 
extension de la  ligne entre le  parking de Walibi  et  la 
gare  de  Wavre  et  un  maintien  de  la  desserte  sur 
l’ensemble de la journée n’a pas vu le jour. Le coût de 
ce  projet  s’élevait  à  200 000 euros  par  an.  Ni  mon 
prédécesseur  ni  la  Région  flamande  n’ont  voulu  en 
supporter les frais. À mes yeux, cet obstacle financier 
n’en  est  pas  un.  J’ai  donc  demandé  à  l’OTW  de 
réexaminer  rapidement  la  faisabilité  d’étendre  cette 
ligne.

Par ailleurs, une bande dédiée aux bus sur la E411 
jusque  Bruxelles  accueille  également  les  covoitureurs 
côté  wallon.  L’ensemble  des  solutions  de  mobilité 
alternatives  –  train,  bus,  vélo ;  il  y  a  aussi  le 
déploiement  des  cyclostrades  et  P+R  –  sont 
communiquées par l’administration flamande sur un site 
dédié aux chantiers :  renovatie Leonardtunnel / Wegen 
en verkeer.

Enfin, à plus long terme et dans un calendrier qui 
dépasse  les  travaux  actuels  du  carrefour  Léonard,  le 
SPW MI  travaille  avec  les  deux  Régions  sur 
l’alternative  cyclable,  avec  le  développement  des 
cyclostrades  wallonnes  qui  se  connecteront  au  réseau 
cyclable structurant flamand.

En  août 2024,  l’administration  flamande 
communiquait  sur  une  fin  des  travaux  prévue  pour 
novembre 2024. Or, ce 4 novembre, cette administration 
a annoncé la fin de la phase actuelle des travaux pour 

mai 2025 et une réhabilitation du tunnel de l’E411 qui 
se déroulera jusque fin 2025.

La  circulation  sera  organisée  sur  l’E411  avec 
réduction à une bande vers Auderghem et à deux bandes 
vers  Namur.  C’est  évidemment  un  goulot  de 
rétrécissement important.

À  la  suite  des  annonces  du  début  de  ce  mois,  le 
SPW MI  a  repris  contact  avec  l’administration 
flamande, la SNCB et le TEC pour étudier de nouvelles 
mesures  d’accompagnement  telles  que  l’augmentation 
des fréquences de trains, la capacité des bus aux heures 
de pointe, la fluidité des bus TEC sur une bande dédiée 
et non congestionnée.

Le potentiel de covoiturage et la réserve de capacité 
P+R à Louvain-La-Neuve font évidemment partie des 
éléments de solutions et leur promotion me semble aussi 
importante.  Les  moyens  budgétaires  complémentaires 
seront donc négociés avec la Flandre, puisque tout cela 
a un coût.

Si  le  dialogue  entre  les  administrations  et  les 
opérateurs de transports publics n’aboutit pas de façon 
satisfaisante,  je  solliciterai  l’inscription  du  point  à  la 
prochaine Conférence interministérielle de la mobilité.

Ces travaux sont effectivement très contraignants et 
très  impactants  pour  l’ensemble  des  automobilistes 
navetteurs. Il faut s’en saisir comme d’une opportunité 
pour  déployer  des  solutions  alternatives  et  donner  le 
goût ou l’envie aux citoyens de tester d’autres modes de 
transport  que  la  voiture.  Il  appartient  aux  différents 
services de transport et d’infrastructures publics de se 
montrer à la hauteur de cet enjeu.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
cela fait du bien d’avoir un ministre qui ne reste pas au 
balcon. Je vous félicite pour cela, Monsieur Desquesnes. 
Je  vois  que  vous  avez  pris  les  choses  en  main  de 
manière bien plus volontariste que le précédent ministre, 
qui  restait  les  bras  ballants,  en  tout  cas  pendant  un 
certain nombre de semaines.

Je note avec beaucoup de satisfaction tout ce qui a 
été  mis  en  place  pour  répondre  aux  travaux  qui 
concernent pour l’instant plutôt le ring proprement dit. 
Ils vont donc continuer quatre ou cinq mois de plus.

C’est dommage que la liaison E13 dont vous avez 
parlé n’ait pas pu être faite. Face à de telles difficultés, 
200 000 euros  de  budget  ne  doivent  pas  être  un 
problème. Comme vous, je regrette vraiment cela et je 
vous remercie de continuer à essayer d’investiguer pour 
mettre  en  place  cette  liaison.  D’autant  plus  que  le 
cauchemar va encore durer pendant un an puisque dans 
quatre  ou cinq mois  vont  commencer  les  travaux sur 
l’axe venant de Namur vers Bruxelles avec, on le répète, 
une seule bande.
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Vous  avez  donc  raison  sur  un  point  –  je  suis 
totalement de votre avis – : il faut faire d’une contrainte 
une opportunité. C’est peut-être le moment pour toute 
une  série  de  personnes  du  Brabant  wallon  ou  de  la 
province de Namur de découvrir que l’on a une offre de 
trains qui est loin d’être nulle.

Il  faut  juste  que  les  trains  soient  un  peu  plus  à 
l’heure.  Je  prends  régulièrement  le  train. 
Malheureusement,  on  sait  quand  on  part,  on  sait 
rarement  quand  on  va  arriver.  Merci  en  tout  cas  de 
poursuivre  les  efforts  et  les  contacts  avec 
l’administration pour augmenter l’offre de trains et de 
bus TEC ainsi que de taper sur la table s’il le faut lors 
d’une conférence interministérielle.

M. le Président. – La parole est à M. Martin.

M. Nicolas  Martin (PS).  –  Merci  beaucoup, 
Monsieur le Ministre, pour les différentes réponses.

Juste  quelques éléments  de mon côté.  Je  voudrais 
revenir sur le fait qu’il n’y aura qu’une seule voie de 
Namur vers Bruxelles pendant plusieurs mois. C’est un 
point  d’attention  que  vous  pourriez  revoir  avec  vos 
services  avant  la  discussion  avec  votre  collègue 
flamande.

Deuxième élément,  il  est  vrai  que,  comme l’a  dit 
Olivier Maroy, on peut encourager l’utilisation du train, 
mais  ce  n’est  pas  toujours  facile  ni  possible  pour  les 
personnes  qui  doivent  se  rendre  de  ce  côté-là  de 
Bruxelles en dehors des horaires desservis par les trains.

Enfin,  j’imagine  que,  dans  vos  discussions,  vous 
allez étudier la faisabilité d’un renfort des équipes qui 
travaillent  sur  place.  Je  suis  frappé,  en  tant  que 
responsable local, de voir que, souvent, au niveau des 
marchés  publics,  les  délais  fixés  par  certaines 
administrations  aux  entrepreneurs  sont  très  longs, 
notamment  pour  des  raisons  de  limitations  de  coûts. 
C’est un point d’attention que vous pourriez aussi avoir.

Voilà  la  recommandation,  pour  autant  que  ce  soit 
nécessaire,  que  je  vous  fais  et  que  vous  pourriez 
évoquer avec vos collègues.

Question orale
de M. Maroy

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la cyclostrade dans la vallée de la Dyle »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la cyclostrade dans la vallée de la 
Dyle ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
c’est  un  dossier  que  je  suis  depuis  un  certain  temps 
également.  J’avais  interrogé votre  prédécesseur  il  y  a 
deux ans à peu près. On a appris il y a quelques jours 
que la construction de la cyclostrade dans la vallée de la 
Dyle  allait  pouvoir  commencer.  La  Région  wallonne, 
par  l’intermédiaire  de  la  fonctionnaire  déléguée,  a  en 
effet délivré les permis de bâtir pour les cinq tronçons 
de cette future voie cyclable sécurisée qui  sera située 
entre Wavre et Court-Saint-Étienne.

À  terme,  cette  liaison  proposera  un  parcours 
cyclable  de  neuf  kilomètres  en  site  propre.  Elle 
s’étendra sur une largeur minimale de quatre mètres et 
se  connectera  à  la  cyclostrade  Bruxelles-Namur,  à 
hauteur  de  Wavre,  ainsi  qu’au  RAVeL  qui  va  vers 
Genappe et Nivelles à hauteur de Court-Saint-Étienne.

Cette  cyclostrade  est  financée  par  la  Région,  et 
pilotée par la Province du Brabant wallon. J’en profite 
pour féliciter le député Marco Bastin pour son action. 
La  Province  du  Brabant  wallon  en  assure  la  maîtrise 
d’ouvrage. Ce projet,  qui a la volonté de renforcer la 
mobilité  douce  à  l’échelle  supracommunale,  s’inscrit 
dans  le  cadre  du  plan  d’action  régional  Wallonie 
cyclable 2030,  et  participe  au  projet  de  l’Alliance 
BW 2030  porté  par  le  Brabant  wallon,  l’UCLouvain, 
Invest.BW et In BW.

Monsieur  le  Ministre,  la  première  phase comporte 
trois tronçons prioritaires,  c’est  ce que j’ai  lu dans la 
presse : deux sections à Wavre et une autre à Ottignies. 
Quel est le calendrier de ces travaux et quel en est le 
budget ?

Les permis délivrés concernent  cinq tronçons.  J’ai 
parlé de trois tronçons, il en reste donc deux. Qu’en est-
il  de  ces  deux  autres  tronçons ?  Quelles  seront  les 
implications des communes concernées pendant la durée 
des travaux ?

Je  terminerai  en  disant  que  je  me  félicite  du 
développement  de  cette  offre,  de  ces  possibilités  en 
matière  de  mobilité  douce,  parce  que  je  pense  que, 
depuis que l’on a inventé le vélo électrique, cela ouvre 
un champ des possibles beaucoup plus étendu. Si avant, 
on hésitait à faire plus de cinq kilomètres, aujourd’hui, 
on peut faire facilement 20 ou 25 kilomètres pour ses 
déplacements quotidiens. Je suis sûr que vous adorez le 
vélo électrique comme moi.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  les  cyclostrades 
constituent bien sûr des infrastructures de haute qualité 
du  réseau  cyclable  structurant  principal  et  destiné  à 
renforcer  l’offre  cyclable,  particulièrement  ici  en 
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Brabant  wallon.  Ce  qu’il  faut  aussi,  c’est  en  prévoir 
pour l’ensemble du territoire, de façon équilibrée, mais 
ici  aux  portes  de  Bruxelles,  avec  une  ambition 
d’augmenter significativement la part modale du vélo, 
conformément à la vision FAST 2030.

Comme  vous  avez  pu  le  lire  dans  la  presse,  la 
Région a effectivement délégué la maîtrise d’ouvrage de 
cette cyclostrade de la Dyle à la Province du Brabant 
wallon, assortie d’une subvention – c’est donc la Région 
qui paie – destinée à couvrir les premières phases des 
travaux.

À ce stade, ce sont les permis d’urbanisme qui ont 
été  délivrés  pour  cinq  tronçons.  Sur  cette  base,  les 
marchés  de  travaux  vont  pouvoir  être  lancés.  La 
rédaction des cahiers des charges étant en cours, il est 
trop tôt pour donner un calendrier précis sur les travaux. 
La  durée  des  chantiers,  même si  l’on  fixe  des  délais 
dans les cahiers des charges, est toujours sujette à des 
aléas de réalisation ou de conditions météorologiques.

En ce qui concerne les trois tronçons prioritaires, le 
premier  tronçon  s’inscrit  dans  le  cadre  d’un  marché 
conjoint  avec  la  Ville  de  Wavre  qui  aménage  un 
nouveau hall technique. Le calendrier dépend de la ville. 
L’estimation des travaux est d’un peu plus de 1 million 
d’euros TVAC pour 750 mètres.

Le deuxième tronçon relie la rue de la Wastinne au 
passage à niveau de la nationale 239 à Limal, le long 
des voies du chemin de fer. C’est un premier marché qui 
sera  adjugé  et  estimé  à  5,2 millions  d’euros  pour 
3,2 kilomètres. Le démarrage des travaux est prévu dans 
le courant 2025.

Le troisième tronçon s’étend de la gare d’Ottignies à 
la  rue  Montagne  du  Stimont  à  Ottignies  et  nécessite 
plusieurs ouvrages d’art. Le coût des travaux est donc 
nettement plus élevé puisque l’on estime un montant de 
7 millions  d’euros  pour  une  longueur  de  750 mètres 
environ. Le début du chantier est attendu pour fin 2025 
ou au printemps 2026.

L’aménagement  du  quatrième  tronçon  est  lié  au 
chantier de la nouvelle gare d’Ottignies et à celui du site 
Samaya. Il ne peut donc démarrer tout de suite, mais, 
dans  l’attente,  une  connexion  sécurisée  par  la 
nationale 239 est prévue par le SPW MI.

Le  cinquième  tronçon  consiste  à  améliorer  une 
section déjà opérationnelle par la rue des Technologies 
et l’élargissement du RAVeL à Ottignies. Il est à noter 
qu’une partie  de  la  cyclostrade à  l’arrivée  sur  Court-
Saint-Étienne  est  prise  en  charge  d’urbanisme  par  le 
promoteur.  Pour  que  la  cyclostrade  soit  complète,  il 
reste  à  étudier  le  passage  par  les  sites  des  anciens 
Bétons Lemaire, sur lesquels j’ai eu l’occasion d’aller il 
y a quelques semaines.

Le budget de 14,3 millions d’euros correspond à un 
montant TVA comprise qui inclut les travaux, mais aussi 

les  études,  les  essais  géotechniques  et  les  frais 
d’assistance  à  la  maîtrise  d’ouvrage  assumés  par  la 
province et qui concernent les trois tronçons prioritaires 
évoqués précédemment.

Les  autres  tronçons  doivent  encore  trouver  une 
source de financement, mais j’entends bien assumer la 
complétude de ce projet.

Les  communes  sont  impliquées  dans 
l’accompagnement  de  l’ensemble  des  études.  La 
cyclostrade  emprunte  de  courts  tronçons  de  voiries 
communales dont la réfection du revêtement sera prise 
en charge dans le cadre de ce projet.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – J’aime bien le principe 
de  la  Région  qui  paie  et  de  la  Province  du  Brabant 
wallon qui pilote. J’ai pleine confiance dans la manière 
dont elle va continuer à le faire.

C’est une avancée importante pour la mobilité douce 
en  Brabant  wallon.  Cela  coûte,  mais  cela  ouvre  un 
potentiel énorme pour les déplacements au sein de notre 
belle  province.  On  a  toujours  l’impression  que  le 
Brabant  wallon,  c’est  petit,  mais  c’est  une  espèce  de 
« banane » tout le long de Bruxelles. Aller de l’est, dans 
la région de Jodoigne, vers l’ouest,  dans la région de 
Nivelles, ce n’est pas toujours simple.

Je me réjouis sincèrement de cette belle avancée et 
je vous remercie pour les efforts réalisés.

Question orale
de M. Dodrimont

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le RAVeL de l’Amblève »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « le RAVeL de l’Amblève ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Philippe  Dodrimont (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  quelques  mots,  en  effet,  pour  attirer  votre 
attention sur le dossier du RAVeL de l’Amblève. C’est 
un peu le monstre du loch Ness puisque l’on ne voit pas 
arriver le moindre travail sur ce tronçon. On sait qu’une 
réalisation  a  été  parfaitement  terminée,  à  savoir  le 
RAVeL  de  l’Ourthe.  Celui-ci  est  très  fréquenté  et 
comporte,  à  mon  sens,  un  intérêt  indéniable  pour 
l’ensemble  des  touristes  qui  rejoignent  les  vallées  de 
l’Ourthe  et  de  l’Amblève.  Malheureusement,  on  peut 
considérer qu’il  y a toujours ce chaînon manquant de 

26 PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 42 – Aménagement – Mardi 19 novembre 2024



l’Amblève,  avec  un projet  de  RAVeL qui,  depuis  des 
années, est remis à chaque fois sur la table. On nous a 
annoncé précédemment des budgets et on nous annonce 
des études, soit pas grand-chose. J’espère, Monsieur le 
Ministre, qu’aujourd’hui, nous pourrons en parler avec 
plus  de  certitude,  avec  à  l’appui  un  programme –  je 
l’espère – et des projets concrets.

Puisque  l’on  évoquait  dans  le  cadre  d’une  autre 
question  la  collaboration  entre  la  Wallonie  et  une 
province,  je  rappelle  qu’une  autre  province  a  mis  la 
main à la poche pour essayer de faire évoluer le dossier. 
En effet, 500 000 euros ont été consacrés par feu Liège 
Europe Métropole – la Province de Liège – pour faire 
avancer les différentes études. La totalité de ce montant 
n’a  pas  été  consommée  en  l’absence  de  volonté 
concrète, aujourd’hui, de réaliser cet important tronçon 
situé le long de l’Amblève.

J’évoquais les chaînons manquants pour pointer du 
doigt la réalisation, du côté d’Aywaille – commune que 
je connais bien –, de deux tronçons suite à des projets 
liés  au  développement  rural.  Ceux-ci  permettent 
aujourd’hui  de  pratiquer  le  vélo  sur  trois  kilomètres. 
Ensuite,  ce  n’est  plus  possible,  il  faut  rejoindre  la 
grande  route  en  direction  de  Comblain-au-Pont  et 
emprunter le fameux RAVeL de l’Ourthe. Il s’agit donc 
à proprement parler d’un chaînon manquant.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  j’ai  compris  que vous 
teniez  ce  dossier  chevillé  au  corps  et  au  cœur.  La 
réalisation des chaînons manquants du RAVeL est une 
priorité pour moi. Vous disiez que le RAVeL de l’Ourthe 
était terminé, mais ce n’est malheureusement pas le cas. 
Mon  objectif  est  de  relier  Liège  à  Durbuy  et,  pour 
l’Amblève, de relier le RAVeL existant entre Aywaille et 
Remouchamps à celui de l’Ourthe et donc aussi à Liège.

Deux  tronçons  du  RAVeL  de  l’Ourthe  doivent 
encore  être  réalisés  prioritairement.  Le  premier  entre 
Palogne et Bomal et le second entre Hamoir et Sy. Le 
tronçon entre Palogne et Bomal a été étudié cette année, 
son coût  est  évalué à  2,7 millions d’euros.  Le permis 
vient d’être octroyé et les expropriations utiles sont en 
cours, tandis que la mise en adjudication des travaux est 
prévue en 2025. L’étude du tronçon entre Hamoir et Sy 
est toujours en cours. Elle est conditionnée notamment à 
l’acquisition  de  certains  terrains,  mais  l’objectif 
poursuivi est de permettre de réaliser les travaux d’ici 
deux ans. Leur coût est évalué à 2,5 millions d’euros.

Concernant  le  RAVeL  de  l’Amblève  qui  vise  à 
rejoindre ce futur RAVeL complet de l’Ourthe, suite à 
l’étude d’évaluation des incidences, il est prévu en 2025 
d’acquérir les terrains nécessaires et d’étudier en détail 
les tronçons entre le pont de Scay à la confluence avec 

l’Ourthe et le pont de la Belle Roche, et entre Raborive 
et la station d’épuration d’Aywaille, en vue d’entamer la 
réalisation des travaux correspondants en 2026. L’étude 
et l’acquisition des terrains sur les trois autres tronçons 
entre  le  pont  de  la  Belle  Roche  et  Raborive  se 
poursuivront à partir de 2026. Les travaux de ces trois 
tronçons sont programmés pour être réalisés sous cette 
législature.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Philippe  Dodrimont (MR).  –  Je  tiens  à 
remercier  M. le Ministre  pour  sa  réponse  et  pour  les 
bonnes  nouvelles  qu’il  nous  apporte  relativement  au 
tronçon  manquant  sur  le  RAVeL  de  l’Ourthe.  C’est 
positif. Quand j’ai évoqué qu’il était terminé, je parlais 
de la liaison entre Comblain-au-Pont, le fameux pont de 
Scay, et Liège. En effet, pour aller vers Hamoir, Bomal, 
Palogne, Sy, des tronçons sont encore à réaliser.

Je prends note des autres nouvelles concernant plus 
spécifiquement  le  RAVeL  de  l’Amblève  ayant  fait 
l’objet d’une nécessaire étude d’incidences. Maintenant, 
vous  avancez  concrètement  pour  l’acquisition  des 
terrains.  On  espère  en  voir  le  bout  durant  cette 
législature,  ce serait  à mon sens une belle réalisation, 
pour ne pas dire un bel exploit quand on évoque le sport 
cycliste.

En tous les cas, merci, Monsieur le Ministre, pour 
cette réponse pleine d’optimisme.

Question orale
de M. Janssen

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les prix dissuasifs en matière de 

rechargement des véhicules électriques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Janssen à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « les prix dissuasifs en matière de 
rechargement des véhicules électriques ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Nicolas Janssen (MR). –  Monsieur le Ministre, 
en Belgique, le coût élevé du rechargement électrique 
pour  les  véhicules  constitue  un  frein  majeur  à  la 
transition vers la mobilité électrique, en particulier pour 
les  particuliers.  Les  tarifs  de  rechargement  nationaux, 
parmi les plus élevés d’Europe, influent directement sur 
les  décisions  des  automobilistes  qui  envisagent  de 
passer à l’électrique. Bien que la voiture électrique soit 
souvent  présentée  comme  une  option  économique  à 
long terme, grâce à un coût d’entretien plus bas et des 
incitations fiscales, les frais de recharge élevés viennent 
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s’ajouter  au coût  d’achat  nettement plus important  de 
ces véhicules,  réduisant ainsi  leur attractivité pour les 
particuliers.

D’après une étude de Transport & Mobility Leuven 
commandée  par  l’Association  des  constructeurs 
européens  d’automobiles,  la  Belgique se  classe  parmi 
les trois pays les plus chers d’Europe pour la recharge à 
domicile  –  32 centimes  le  kilowattheure  en moyenne. 
Cette situation s’explique à la fois par des redevances de 
réseau  et  une  TVA  de  21 %  sur  les  bornes  de 
rechargement publiques nettement plus élevée que celle 
de 6 % appliquée à l’électricité domestique. Les tarifs 
en vigueur pour les bornes de rechargement publiques 
figurent également parmi les plus élevés en Europe.

Les voitures de société dominent encore le marché 
des  véhicules  électriques  grâce  à  une  fiscalité 
avantageuse.  Cependant,  le  déploiement  du  véhicule 
électrique  auprès  des  particuliers  reste  beaucoup  trop 
lent. Ces coûts de recharge élevés, combinés à un prix 
d’achat supérieur par rapport aux modèles thermiques, 
dissuadent  les  particuliers  de  passer  à  l’électrique, 
mettant  ainsi  en  péril  les  objectifs  de  réduction  des 
émissions  de  CO2 et  la  transition  climatique.  Face  à 
cette situation, une réflexion s’impose pour encourager 
un transfert modal vers l’électrique tout en garantissant 
un coût de recharge plus accessible.

Monsieur  le  Ministre,  dans  quelle  mesure  le  coût 
élevé du rechargement électrique est-il pris en compte 
dans  les  stratégies  de  mobilité  douce  que  vous 
défendez ?

Quelles  mesures  concrètes  sont  actuellement  en 
discussion  pour  inciter  les  particuliers  à  choisir 
l’électrique malgré ces coûts ?

En  termes  de  politique  de  mobilité,  comment  le 
Gouvernement  prévoit-il  de  répondre aux besoins des 
particuliers qui souhaitent adopter la mobilité électrique, 
mais sont freinés par ces coûts élevés de rechargement, 
dans un contexte où le soutien à la mobilité douce est 
essentiel ?

Étudiez-vous,  avec  votre  collègue  la  ministre  de 
l’Énergie,  la  possibilité  d’une  réduction  de  la  TVA 
appliquée  aux  bornes  de  rechargement  publiques  afin 
d’aligner ce taux sur celui de l’électricité domestique ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  il  s’agit,  comme vous 
l’admettez,  d’une  question  énergétique.  Or  il  s’agit 
d’une compétence que je n’ai pas dans mes attributions. 
Ma collègue, la ministre Neven, apportera des éléments 
de  réponse  sur  ce  volet  des  prix.  Néanmoins,  les 
questions de mobilité et d’énergie sont étroitement liées, 

j’en  conviens  bien.  Je  vais  donc  vous  apporter  les 
précisions relevant de mes compétences.

Tout  d’abord,  je  voudrais  rappeler  la  distinction 
entre, d’une part, la mobilité électrique qui concerne en 
premier lieu les voitures électriques et, d’autre part, la 
mobilité  douce,  qui  fait  référence  aux  vélos  et  aux 
piétons, et qui peut également être électrique. On en a 
parlé il y a quelques instants avec M. Maroy.

La Stratégie régionale de mobilité n’évoque que de 
manière limitée l’électrification de la mobilité. En effet, 
l’enjeu  et  le  contexte  industriel  ont  largement  évolué 
depuis 2019, année de l’adoption de cette stratégie.

Le deuxième point que je voulais évoquer concerne 
le prix de la mobilité. La SRM prévoit un report modal 
de la route vers des modes alternatifs. Il est vrai que, de 
ce  point  de  vue,  l’option  « véhicule  thermique »  ou 
« véhicule  électrique »  n’est  pas  pertinente  puisqu’il 
s’agit de nouveau de voitures sur les routes. Bien sûr, 
cela a un impact sur la qualité de l’air et sur la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre, qui est un objectif 
que poursuit le Gouvernement au travers du plan Air-
Climat-Énergie.  Ce plan va faire l’objet  d’une mise à 
jour prochainement. De nouveau, je vous renvoie vers 
ma collègue, Mme Neven.

Enfin, si je peux noter que la recharge est coûteuse 
en Wallonie, il  y a d’autres freins également, d’autres 
natures, notamment la confiance dans la technologie – 
autonomie, durée de vie de la batterie –, la facilité de 
recharge – le temps et le lieu, points sur lesquels nous 
travaillons  à  un  déploiement  plus  efficace  de  bornes 
publiques sur  le  territoire  wallon – ou encore le  prix 
d’achat  du  véhicule.  Sur  ces  sujets,  la  DPR  prévoit 
notamment l’adaptation de la fiscalité automobile et le 
déploiement  du  réseau  de  bornes  électriques  sur  le 
domaine  public,  mais  aussi  en  impliquant  le  secteur 
privé.  Nous  nous  y  attelons  avec  ma  collègue, 
Mme Neven.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  ces  éléments  de  réponse  et  pour  votre 
volontarisme.

Nous  savons  combien  vous  êtes  attentif  au 
déploiement  plus  efficace  des  bornes  de  recharge.  Je 
suis  bien  conscient  par  ailleurs  de  la  répartition  des 
compétences  avec  votre  collègue,  la  ministre  de 
l’Énergie. Je ne manquerai pas de l’interroger également 
sur le sujet.
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Question orale
de M. Lefèbvre

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la participation de la Wallonie au 

financement de la navette namuroise gratuite »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  participation  de  la 
Wallonie  au  financement  de  la  navette  namuroise 
gratuite ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Président, 
je  vous  informe préalablement  que  Mme Dejardin  est 
partie  poser  une  question  chez  un  des  collègues  de 
M. le Ministre,  mais  elle  reviendra  pour  la  fin  de  la 
thématique.

Monsieur le Ministre, je voulais évoquer avec vous 
la  participation  de  la  Wallonie  au  financement  de  la 
navette  namuroise  gratuite.  Depuis  octobre,  cette 
navette circule dans le centre de Namur. Nous saluons 
l’initiative.

Je  voulais  savoir  quelle  était  la  contribution de la 
Wallonie dans ce projet et pendant combien de temps ce 
financement est prévu.

D’une  manière  générale,  sur  quels  critères 
évaluerez-vous la pertinence de ce projet : sur le taux de 
pénétration,  sur  la  réduction  des  embouteillages  ou 
encore sur la réduction des émissions des gaz à effet de 
serre ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la mise en place d’une 
navette gratuite dans le cœur de la capitale wallonne est 
une mesure prise par la Ville de Namur dans le cadre de 
la mise progressive en piétonnier intégral de son centre-
ville. Ce projet de mobilité – qui va au-delà de la seule 
logique de zone maximum 20 kilomètres par heure – a 
été largement étudié par la ville, en concertation avec 
les  services  de  la  Région,  notamment  au  regard  de 
l’impact sur la desserte des bus « classiques », dont les 
itinéraires sont  à  présent  déviés de manière définitive 
autour de la corbeille que constitue le centre namurois.

Différents  mobipôles  ou  mobipoints  ont  été 
identifiés, afin d’assurer la connexion des quartiers du 
centre-ville aux transports en commun :  les bus et  les 
trains.

Si la mobilité active est désormais privilégiée pour 
accéder  au  cœur  de  la  ville,  depuis  les  arrêts  de 
transports  en  commun  du  TEC  ou  les  parkings  en 
ouvrage, la ville a identifié le besoin d’aide à la marche 
pour une série de publics à mobilité réduite ou dont la 
mobilité est plus difficile. Elle a développé, à ses frais, 
un service local de transport gratuit, ouvert à tous, par 
des véhicules de plus de neuf places, exploités par un 
opérateur qui preste ce service pour le compte de la ville 
par un marché public. La Région n’est ni l’organisatrice 
ni  le  financeur  de  ce  service,  et  ne  dispose  pas  des 
informations  au  sujet  des  coûts  et  des  bénéfices 
économiques  et  environnementaux  de  cette  navette 
urbaine.

Ce service participe activement à l’accompagnement 
de l’évolution des comportements de mobilité dans le 
cadre des choix portés par la Ville de Namur d’apaiser 
son cœur de ville.

Je porte un regard positif sur ce type d’action qui 
répond au besoin de  first et last mile, en complément 
des  offres  fédérale  –  essentiellement  les  trains  –  et 
régionale – essentiellement les bus TEC – de mobilité 
collective mises en œuvre actuellement sur Namur et les 
environs.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Vous savez à quel point 
la  gratuité  des  transports  en  commun  est  importante 
pour le Parti socialiste. Nous continuerons à nous battre 
sur le sujet.

Je suis étonné que vous me disiez que la Wallonie 
n’y participe pas, puisque sur le bus notamment, il est 
indiqué que c’est avec le soutien de la Wallonie dans le 
cadre de la politique des grandes villes. J’imagine qu’il 
doit y avoir un soutien wallon sur ce projet.

Je  suis  content  d’entendre  que  le  président  des 
Engagés, par ailleurs bourgmestre de la Ville de Namur, 
soutient  la  gratuité  des  transports  en  commun.  C’est 
essentiel. Dans le combat que nous menons en Wallonie, 
c’est  quelque chose  sur  lequel  nous  reviendrons  avec 
grand plaisir.
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Question orale
de Mme Roberty

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’accessibilité des personnes à mobilité 

réduite (PMR) au réseau TEC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’accessibilité  des 
personnes à mobilité réduite (PMR) au réseau TEC ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
l’accessibilité des PMR aux transports en commun est 
un  enjeu  sociétal  majeur.  Il  s’agit  d’un  droit 
fondamental.  Nous  devons  adapter  nos  arrêts  et  le 
matériel roulant aux PMR.

Outre les diverses obligations légales en la matière, 
il  s’agit  d’un  engagement  fort  du  contrat  de  service 
public.  Or,  semaine  après  semaine,  on  reçoit  des 
témoignages  de  personnes  à  mobilité  réduite  qui 
éprouvent de réelles difficultés à utiliser ce réseau. On 
rappellera  qu’il  y  a  quelques  semaines,  c’étaient  les 
véhicules du TEC à la  demande qui  étaient  inadaptés 
aux personnes à mobilité réduite.

Lors de la dernière séance de questions d’actualité, 
ici  même,  vous  avez  été  interrogé  sur  une  situation 
spécifique  dans  la  région  de  Mons.  Cela  donne  une 
impression  désagréable :  malgré  les  engagements  pris 
dans le contrat de service public, malgré les obligations 
européennes en la matière, l’OTW a encore du mal à 
s’adapter  et  à  prendre  en  compte  les  réalités  des 
personnes à mobilité réduite.

Monsieur  le  Ministre,  l’accès du réseau aux PMR 
figure  parmi  les  objectifs  sociétaux  de  l’OTW. 
Entendez-vous le maintenir dans votre nouvelle mouture 
du contrat de service public ?

Afin d’adapter les arrêts,  un budget de 1,5 million 
d’euros par an permet d’aménager 150 arrêts par an. À 
cette vitesse d’investissement, pourriez-vous me donner 
une  idée  quant  au  timing pour  lequel  le  réseau  de 
l’OTW  pourra  adapter  tout  cela  aux  personnes  à 
mobilité réduite ? Cette enveloppe budgétaire sera-t-elle 
revue à la baisse à la faveur des économies que vous 
entendez imposer à l’OTW ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  l’accessibilité  vise  à 
donner  la  possibilité  aux  personnes  de  prendre  part 

d’une  manière  autonome  et  simple  aux  activités 
sociales, culturelles et économiques. La plupart des gens 
peuvent  le  faire  de  façon  indépendante,  mais  pour 
certains, cette participation ne va pas de soi.

Je souhaite permettre l’accès de tous les usagers à 
l’espace public. C’est évidemment un objectif sociétal 
auquel j’adhère pleinement, et que je soutiendrai.

L’OTW  met  en  œuvre  son  programme 
d’aménagement  d’arrêts  au  travers  de  marchés 
spécifiques. Cela représente environ 150 points d’arrêts 
par an, comme vous le soulignez.

En  marge  de  ces  marchés  spécifiques,  l’OTW 
prévoit,  pour  tout  nouvel  aménagement  et  dans  les 
limites des possibilités techniques bien sûr, de garantir 
une  pleine  accessibilité  de  ces  quais.  Cela  signifie 
qu’environ une centaine  d’arrêts  supplémentaires  sont 
rendus  accessibles  chaque  année,  en  plus  des 
150 mentionnés.

L’OTW avance vers une meilleure accessibilité de 
son  réseau,  lequel  compte  aujourd’hui 
quelque 32 000 points  d’arrêt.  Toutefois,  il  n’est 
budgétairement,  logistiquement  et  techniquement  pas 
possible de les rendre tous accessibles simultanément.

Ainsi, la priorité de l’OTW est d’équiper les points 
d’arrêt les plus fréquentés et proches de points d’intérêt, 
en  s’assurant  que  l’ensemble  de  l’espace  public 
environnant  l’est  aussi,  et  ce,  afin  de  rencontrer  les 
besoins d’un maximum de personnes à mobilité réduite, 
mais  également  sur  base  des  demandes  avérées  de 
clients à besoins spécifiques.

L’accès  au  réseau  des  PMR  restera  un  objectif 
sociétal du futur nouveau contrat de service public de 
l’OTW.  J’ai  la  volonté  de  maintenir  cette  enveloppe 
dédiée à la mise en place d’une accessibilité du réseau. 
Cette accessibilité du réseau va de pair également avec 
l’offre  de  transport  adapté,  qui  est  par  ailleurs 
développée par le TEC de façon complémentaire.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS).  – Merci,  Monsieur le 
Ministre,  pour  l’ensemble  de  vos  réponses,  qui  sont 
plutôt,  je  dirais,  encourageantes.  J’entends  que  vous 
voulez maintenir l’enveloppe financière qui est dédiée à 
ce travail, et je ne peux que m’en réjouir. Tout comme je 
me  réjouis  de  votre  réponse  sur  le  fait  que  c’est 
important  et  que  c’est  un  enjeu  sociétal.  Nous 
partageons donc cette vision.

En  ce  qui  concerne  les  points  d’arrêt  les  plus 
fréquentés, parfois ils ne le sont pas justement à cause 
de problèmes d’aménagement et de prise en charge des 
citoyens qui  veulent  l’emprunter.  Donc parfois,  on ne 
peut  pas  rencontrer  la  fréquence et  les  personnes  qui 
voudraient  l’emprunter.  Les  fréquences  ne  pourraient 

30 PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 42 – Aménagement – Mardi 19 novembre 2024



pas  augmenter  s’il  y  a  des  problèmes  pour  les 
emprunter.

Je rappelle également – et je crois que l’on sera sur 
la  même  longueur  d’onde  –  que  l’accessibilité  est 
fondamentale. Vous avez parlé de la sphère privée. Moi, 
j’ajoute le pendant de la sphère professionnelle. On ne 
prend pas le  transport  en commun,  quand on est  une 
personne en situation de handicap,  uniquement  quand 
on veut se déplacer pour aller voir un film au cinéma ou 
une pièce de théâtre,  ou encore pour aller manger un 
bout au restaurant.  On se déplace également pour des 
raisons  professionnelles.  De  plus,  l’accessibilité  –  on 
n’en a pas parlé, mais j’avoue, je n’en ai pas parlé non 
plus  dans  ma  réponse  –,  c’est  aussi  l’accessibilité  à 
l’information :  il  est  important  d’informer  les  publics 
cibles de ce que l’on met en place, où et comment. Dès 
lors,  je  plaide  également  pour  une  meilleure 
information.

Question orale
de M. Lefèbvre

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les mobipôles »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les mobipôles ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
selon la Stratégie régionale de mobilité, les mobipôles 
sont  des lieux physiques – des hubs – où convergent 
différentes offres et infrastructures de mobilité et où les 
usagers  devront  se  rendre  pour  accéder  à  une  offre 
qualitative  et  performante.  Cette  offre  pourra  être  de 
plusieurs formes et sera dimensionnée selon la situation 
et le contexte local. Dans les zones urbaines, les lieux de 
connexion  sont  identifiés  sous  le  vocable  de 
« mobipoints ». À travers ces infrastructures, l’objectif 
est d’améliorer la mobilité et de promouvoir le report 
modal vers le covoiturage, les transports en commun ou 
la mobilité active.

La  réalisation  de  mobipôles  était  le  thème  de  la 
fiche 81 du Plan de relance de la Wallonie. L’objectif de 
votre prédécesseur était d’avoir 100 mobipôles en 2023, 
et au moins un dans chaque commune à l’horizon 2030. 
L’objectif de 2023 est-il atteint ? Combien de projets de 
mobipôles ou mobipoints ont été financés via les crédits 
du Plan de relance pour la Wallonie ? Finance-t-on les 
mobipôles  via  d’autres  sources  budgétaires ?  Cette 
politique sera-t-elle  poursuivie  dans le  cadre de votre 
révision du Plan de relance ?

Dispose-t-on  d’une  évaluation  de  ces 
infrastructures ? Ont-elles permis d’améliorer le report 
modal dans les lieux où elles ont été mises en place ? 
Estimez-vous que les mobipôles et les mobipoints sont 
des plateformes qu’il faut continuer à promouvoir ? Le 
cas  échéant,  quels  sont  vos  objectifs  chiffrés  en  la 
matière et quel budget annuel comptez-vous y réserver ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, les mobipôles incarnent 
le  concept  d’intermodalité.  Cette  logique  de  hub  de 
mobilité se développe un peu partout en Europe, et doit 
permettre  une  espèce  de  saut  aisé  d’un  mode  de 
transport à un autre. Le transfert modal est donc au cœur 
de la Stratégie régionale de mobilité, validée d’ailleurs 
par les Gouvernements successifs au travers de la vision 
FAST 2030  et  sa  déclinaison  en  différentes  stratégies 
régionales de mobilité, que ce soit pour les personnes ou 
pour les marchandises.

Dans  ce  cadre,  mon  administration  a  préidentifié 
plus  de  700 mobipôles  potentiels  qui  devront  être 
progressivement confirmés au fur et à mesure que les 
pouvoirs  locaux  et  les  opérateurs  s’emparent  de  ce 
concept.  En  l’état,  92 mobipôles  disposent  a  minima 
d’arceaux  de  vélos,  27  d’un  stationnement  de  vélos 
sécurisé, 29 disposent d’une station de vélos partagés et 
46 de voitures partagées. Sur les 210 millions d’euros 
du  droit  de  tirage  PIMACI  répartis  entre  les 
262 communes de Wallonie, 43 millions sont associés à 
la  fiche  PRW 81  « Implémenter  des  mobipôles ».  Au 
stade de leur plan d’investissement, 206 communes ont 
proposé  317 projets  d’investissement  en  matière 
d’intermodalité pour un montant de 55 millions d’euros 
en  termes  de  subsides  régionaux.  Au  stade  de 
l’attribution, 25 communes ont déjà transmis 32 dossiers 
pour  plus  de  6,5 millions  d’euros  de  subsides.  Seize 
communes  n’ont  pas  encore  soumis  de  plan 
d’investissement.  D’autres  financements  participent 
également  à  cet  objectif,  par  exemple,  les  volets 
cyclables et piétons financés par des subsides wallons 
ou encore des fonds européens.

En  matière  d’évaluation,  des  comptages  – 
notamment  via  la  pose  de  compteurs  –  permettront 
d’objectiver les résultats, l’usage fait de ces mobipôles 
et mobipoints. Pour le moment, ces chiffres ne sont pas 
encore représentatifs à l’échelle de la Wallonie, mais les 
relevés ponctuels de terrain constatent une sollicitation 
croissante de ces infrastructures – c’est assez logique.

Concernant l’orientation future, le transfert modal ne 
sera pas remis en question dans le cadre de la mise à 
jour de la Stratégie régionale de mobilité. Néanmoins, 
les actions liées au développement des mobipôles et à 
leur mode de financement pourront l’être.
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Le  développement  de  mobipôles  devra  –  et  c’est 
fondamental – s’intégrer et s’articuler avec le Schéma 
de développement du territoire et les futurs schémas de 
développement  communaux,  car  –  c’est  important,  et 
j’en assume la double tutelle – les politiques de mobilité 
et  d’aménagement  du  territoire  doivent  être 
intrinsèquement  liées.  Les  futurs  schémas  de 
développement  communaux  mis  en  œuvre  par  les 
communes seront donc cruciaux de ce point de vue.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci  beaucoup, 
Monsieur le Ministre, de nous confirmer qu’il n’y aura 
pas  de  remise  en  question  de  cette  stratégie.  Je  suis 
d’autant  plus content  de vous entendre dire qu’il  faut 
lier les schémas de développement communaux et  les 
schémas  de  développement  du  territoire  avec  ces 
espaces de mobilité. Je souhaite aussi insister sur le fait 
qu’il  ne  faut  pas  attendre  le  printemps 2025  pour 
évoquer à nouveau les schémas territoriaux de la Vesdre 
et  les  études  à  mettre  en  place  sur  l’ensemble  du 
territoire wallon.

Question orale
de M. Resinelli

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les modalités de transport pour les convois 

exceptionnels »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Resinelli  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les modalités de transport 
pour les convois exceptionnels ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre,  le  secteur du transport  est  très important en 
Wallonie.  Dans  ce  dernier,  les  transports  de  convois 
exceptionnels  représentent  une  partie  importante. 
L’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  21 mars 2024, 
relatif  à  la  circulation  routière  des  véhicules 
exceptionnels  et  fixant  les  modalités  et  conditions  de 
délivrance d’autorisation pour le transport exceptionnel, 
est entré en vigueur le 13 août 2024, abrogeant dès lors 
l’arrêté royal  du 2 juin 2010.  Dorénavant,  un véhicule 
d’accompagnement est  obligatoire lorsque la longueur 
du  transport  est  de  3,20 mètres  contre  3,50 mètres 
auparavant.

Le secteur dénonce cette situation, car, en Flandre, la 
législation n’a pas changé. Il y a une concurrence entre 
nos  deux Régions  dans  ce  domaine.  C’est  surtout  au 
niveau  de  l’accompagnement  des  transports 
exceptionnels  que  d’importantes  différences 

apparaissent entre la Région wallonne et les deux autres 
Régions. Les conditions à partir desquelles le recours à 
un ou plusieurs véhicules d’accompagnement est requis 
évoluent  drastiquement  en  Région  wallonne.  La 
situation où un accompagnateur est requis en Flandre et 
deux en Wallonie est désormais une réalité.

Étiez-vous  au  courant  de  cette  réforme engendrée 
par le précédent Gouvernement ? Une modification de 
cet  arrêté  est-elle  prévue,  afin  de  mettre  fin  à  cette 
situation à deux vitesses ? Si oui, êtes-vous en mesure 
de vous prononcer sur un délai ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  sous  la  précédente 
législature, les trois Régions avaient voulu réformer la 
réglementation en matière de circulation des véhicules 
exceptionnels.  Dans  cette  démarche,  elles  avaient 
organisé plusieurs réunions de groupes de travail entre 
elles et les services de police.

L’abaissement des dimensions à partir desquelles un 
accompagnement est requis provient des échanges entre 
les différentes administrations et les services de police. 
J’ignore ce qui a conduit le précédent Gouvernement à 
avancer  seul  dans  ce  domaine  en publiant  l’arrêté  du 
13 août  dernier.  En  effet,  ni  la  Flandre  ni  Bruxelles 
n’ont modifié leurs règles, de sorte que d’importantes 
différences  apparaissent,  ce  qui  engendre  des 
complications et des distorsions.

Je prendrais pour exemple les routes qu’utilisent ces 
transports exceptionnels qui tantôt traversent la Flandre, 
tantôt la Wallonie ou Bruxelles. Dès lors, j’ai demandé à 
mon  administration  de  m’adresser  un  projet  de 
modification  d’arrêté  pour  supprimer  la  disposition 
incriminée  et  revenir  à  une  dimension  antérieure, 
conforme  à  ce  qui  est  d’application  pour  les  autres 
Régions.

Si les autres Régions devaient rouvrir le dialogue, je 
serais preneur. L’application cohérente des normes pour 
le  transport  exceptionnel  entre  nos  trois  Régions  doit 
rester une logique prioritaire.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. Je me réjouis 
de cette  réponse bien engagée sur  la  cohérence de la 
législation dans notre pays.  Comme vous l’avez aussi 
montré  pour  d’autres  dossiers,  comme  celui  de  la 
vignette  autoroutière,  avancer  seul  sur  ce  genre  de 
thématique n’a pas de sens. C’est une bonne nouvelle 
d’entendre que vous avez demandé à l’administration de 
revenir  sur  cette  distorsion  entre  les  deux.  On  sera 
attentifs  au  délai  de  cette  suppression,  parce  que  le 
secteur est en demande urgente.
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Question orale
de Mme Morreale

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la lutte contre le harcèlement sexiste au 

sein des TEC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  lutte  contre  le 
harcèlement sexiste au sein des TEC ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, en 2015, j’avais interrogé en tant que députée 
votre  prédécesseur  Di Antonio  pour  parler  du 
harcèlement sexiste dans les transports en commun. Il 
m’avait répondu qu’il n’y en avait pas, parce qu’il n’y 
avait pas de plainte.

Partant  du  constat  qu’un  phénomène  existe 
indépendamment du fait qu’il y ait des plaintes ou pas, 
nous  avons,  avec  ma  collègue  de  l’époque, 
Mme Véronique Bonni, arpenté les arrêts de bus, tôt le 
matin  et  tard  le  soir,  pour  interroger  l’ensemble  des 
usagers et des usagères. Au final, cela avait démontré, 
même s’il n’avait pas une vocation scientifique au sens 
strict, que le phénomène était prévalent. Le phénomène 
était même extrêmement important, raison pour laquelle 
nous avons réuni plusieurs députés de tous les partis.

Cela a mené à une résolution votée à l’unanimité qui 
reprenait  toute  une  série  de  mesures  que  j’ai  eu  la 
chance de mettre en place, alors que je devenais moi-
même ministre en 2019, époque à laquelle nous avons, 
avec  M. Philippe  Henry,  notamment  travaillé  à  une 
concrétisation  des  campagnes  de  communication  à 
destination des témoins pour attirer leur attention sur le 
fait  qu’il  existait  des  mécanismes  pour  intervenir  et 
éviter que le phénomène ne se poursuive. Nous avons 
également  dédié  des  espaces  gratuits  pour  faire  des 
campagnes  d’antiharcèlement  dans  les  transports  en 
commun.

Aujourd’hui, le contrat de service public consacre la 
lutte  contre  le  harcèlement  sexuel  comme un objectif 
sociétal. C’est quelque chose d’extrêmement important 
dans  la  cohérence  et  la  continuité  de  l’intérêt  que  je 
souhaite  porter  à  cette  réalité  à  laquelle  de  très 
nombreuses femmes sont encore confrontées.

Mes questions sont assez simples. Depuis 2018, a-t-
on pu objectiver les faits de harcèlement sexiste au sein 
des TEC ? L’OTW vous avait-elle présenté sa stratégie 
de mise en œuvre des articles 18 et 21 du CSP ? Quelle 
était  la  stratégie  en  matière  d’affichage  public 
publicitaire,  notamment  pour  ne  plus  afficher  des 

publicités  qui  véhiculent  des  préjugés  sexistes  ou  à 
caractère  discriminatoire ?  Quelles  campagnes 
régulières  de  prévention  et  de  sensibilisation  aux 
différentes  formes  de  harcèlement  peuvent  permettre, 
non pas – et je trouve que c’est important de le dire – de 
stigmatiser les TEC, mais au contraire être un moyen de 
locomotion  qui  doit  être  utilisé  par  le  plus  grand 
nombre ?  Plus  ce  sera  un  lieu  sûr,  plus  il  y  aura 
d’usagers et d’usagères qui vont le prendre. L’intérêt de 
tous est de travailler sur le bien-vivre ensemble et éviter 
toutes ces discriminations dont de nombreuses femmes 
font encore l’objet aujourd’hui.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  je  connais  votre 
implication et votre intérêt pour ce sujet extrêmement 
important. Je partage ce combat et cette lutte pour un 
espace public sûr, y compris bien sûr l’intérieur des bus 
du TEC, les abords, pour qu’ils soient des lieux secure 
et dans lesquels les uns et surtout les unes peuvent se 
mouvoir et être présents sans le risque ou le sentiment 
d’être harcelés.

Avez-vous déjà eu le sentiment d’avoir été victime 
de  comportements  ou  propos  sexistes,  de  contacts 
physiques  inappropriés  et  non  consentis  dans  le 
transport  TEC ? Voilà,  Madame la Députée,  l’une des 
questions  posées  lors  de  l’enquête  de  satisfaction 
réalisée  en  avril 2024  par  l’autorité  organisatrice  du 
transport,  qui  assume  la  tutelle  de  l’OTW.  Cette 
question  permet  de  suivre  l’indicateur  sur  le 
harcèlement.

En 2024, 12 % des clients – ou devrais-je dire des 
clientes – interrogés ont signalé avoir été victimes de 
comportements  inappropriés,  contre  9 %  en  2023  et 
17 % en 2022.  Cette enquête fait  état  du ressenti  des 
clients  et  clientes  et  ne  correspond  donc  pas 
nécessairement  à  une  hausse  avérée  des  faits  de 
harcèlement.  Il  ne  s’agit  donc  pas  d’une  mesure 
scientifique,  bien  sûr,  mais  d’un  indicateur  qu’il  faut 
prendre avec le plus grand sérieux.

Pour agir contre toutes les formes de harcèlement, le 
TEC  a  donc  prévu  de  lancer  une  campagne  de 
sensibilisation  en  2025 en  capitalisant  sur  les  mêmes 
codes que les dernières campagnes en date, à savoir :

- interpeller  et  conscientiser  les  usagers  sur  la 
réalité  du  harcèlement  sexiste  et  les  pousser  à 
agir, à être acteurs et non spectateurs ;

- à donner les clés pour réagir efficacement lorsque 
l’on  est  témoin  d’un  comportement  de 
harcèlement  sexiste  dans  l’espace  public,  et 
notamment dans les transports en commun.

Le  TEC  travaille  avec  les  autres  opérateurs  de 
transport  public  en  Belgique  confrontés  au  même 
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phénomène, à savoir la STIB, De Lijn et la SNCB, afin 
de créer des actions communes pour renforcer l’impact 
des actions de communication.

En matière d’affichage, puisque vous m’interrogez 
sur ce sujet particulier, des règles ont été mises en place 
pour que les espaces publicitaires concédés par le TEC 
ne  puissent  en  aucun  cas  être  utilisés  pour  des 
campagnes  qui  véhiculeraient  des  idées  sexistes  ou 
discriminatoires.

Enfin, l’académie de la mobilité du TEC a intégré à 
son catalogue de formation un module de sensibilisation 
au  harcèlement.  Tous  les  nouveaux  conducteurs  et 
conductrices  sont  donc  formés  sur  l’attitude  et  la 
procédure à adopter, procédure par ailleurs rappelée lors 
de l’une des formations continues pour le personnel déjà 
présent au sein du TEC, à la fois les conducteurs, les 
contrôleurs, les dispatcheurs, bref, les agents de terrain 
et d’encadrement. Il en est de même pour les agents de 
vente face aux différents publics dans les guichets du 
TEC.

M. le Président.  –  Mme Morreale  ne  souhaite  pas 
répliquer. 

Question orale
de Mme Dejardin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’organisation du transport scolaire »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’organisation du transport 
scolaire ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, le transport scolaire du TEC est composé de 
plus de 900 circuits, chacun sous-traité à un transporteur 
privé. Leur mission principale est de transporter dans les 
meilleures dispositions les élèves assignés à leur circuit 
jusqu’à  leur  école.  Dans  la  plupart  des  circuits,  un 
personnel d’accompagnement est présent. Il fait partie 
du personnel du SPW et s’assure de la sérénité au sein 
du véhicule.

Dans  son  36ᵉ cahier  d’observations  du 
29 octobre 2024,  la  Cour  des  comptes  nous  rappelle 
combien  l’organisation  du  transport  scolaire  est 
erratique. Aucune recommandation antérieure relative à 
l’octroi du droit au transport n’a été mise en œuvre ; ni 
les pratiques de contrôle ni la réglementation n’ont été 
modifiées depuis l’audit. Le taux d’élèves dont la durée 

quotidienne  de  trajet  est  supérieure  à  3 heures  a 
légèrement  diminué.  Il  est  passé  de  6,5 % en 2019 à 
6,4 %  en  2023.  Celui  des  élèves  dont  le  trajet  est 
supérieur à 4 heures reste inchangé, à savoir 1,4 %.

Au  cours  de  la  législature  précédente,  votre 
prédécesseur  a  évalué  la  situation,  mais  n’a  rien 
proposé. Entendez-vous réformer le cadre du transport 
scolaire ?  Alors  que  vous  ou  votre  administration 
disposez  déjà  d’une  évaluation  du  transport  scolaire, 
vous avez décidé de mettre en place un groupe de travail 
qui devra vous faire part de ses conclusions d’ici la fin 
de l’année. Pouvez-vous nous donner la composition de 
ce groupe ? Ces travaux ont-ils débuté ? Un prérapport 
vous est-il déjà parvenu ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  vous  avez  raison  de 
pointer le fait que c’est un sujet sur lequel je suis déjà 
intervenu, puisque j’ai interpellé mon prédécesseur ici 
quand  j’étais  à  votre  place  sur  les  travées 
parlementaires.  Je  vous  confirme  que  la  volonté  du 
Gouvernement est bien d’améliorer le transport scolaire 
pour les enfants de l’enseignement spécialisé.  En vue 
d’atteindre les objectifs conjoints de la Déclaration de 
politique régionale et communautaire, nous souhaitons 
en particulier que la qualité du transport scolaire de ces 
enfants s’améliore. Nous visons prioritairement la durée 
de leur déplacement et la qualité de leur encadrement.

C’est précisément pour mettre en place une réforme 
qui tend à réinvestir en faveur du transport des élèves de 
l’enseignement  spécialisé  que  moi-même  et  ma 
collègue, Mme Glatigny, nous avons proposé aux deux 
Gouvernements,  respectivement  communautaire  et 
régional, la mise en place d’un groupe de travail chargé 
d’identifier les pistes d’amélioration de ce service qui 
soit soutenable financièrement.

Ce  groupe  est  donc  composé  des  cabinets  des 
ministres  de  la  Mobilité  –  le  mien  –,  celui  de 
l’Éducation  –  celui  de  Mme Glatigny  –,  des 
administrations  de  l’enseignement  et  du  transport 
scolaire,  tant  à  la  COCOF  qu’en  Wallonie,  et  de 
l’opérateur  de  transport  wallon,  le  TEC,  qui 
opérationnalise le transport en Wallonie.

Le groupe de travail a bien été mis en place. Une 
première réunion s’est tenue le 5 novembre dernier. Un 
premier  rapport  intermédiaire  est  attendu  pour  fin 
décembre  ou  début  janvier.  Il  sera  présenté  à  une 
prochaine séance conjointe du Gouvernement wallon et 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre,  pour ces réponses.  En vous attendant  tout  à 
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l’heure,  on  parlait  avec  nos  collègues  des  difficultés 
d’arriver à Namur et  du temps de trajet  qui peut être 
pour certains assez long. J’ai un petit voisin qui se lève 
à 5 heures du matin pour prendre le bus à 6 heures 10 et 
il rentre à 17 heures 45 le soir. Les temps de trajet pour 
certains  élèves  sont  donc  encore  plus  longs  que  nos 
temps de trajet pour venir à Namur. 

Merci beaucoup de travailler sur le sujet parce que 
cela  fait  15 ans  que  nous  sommes  au  courant  de  la 
situation et aujourd’hui il est temps, par respect pour ces 
élèves et par respect pour leur mobilité, de prendre les 
choses  en  main.  Je  ne  manquerai  donc  pas  de  vous 
interpeller sur le sujet début 2025.

Question orale
de Mme Cremasco

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la politique des grandes villes en 

Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cremasco  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des Pouvoirs locaux, sur « la politique des grandes 
villes en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  voulais  rebondir  sur  l’excellent  article  de 
Jacques Attali, paru dans Le Soir ce 6 novembre, et qui 
attire une fois de plus l’attention – en tout cas la mienne 
et je voulais aussi attirer la vôtre – sur le sujet et l’enjeu 
crucial et spécifique de la politique urbaine et des villes 
au XXIᵉ siècle.

Inutile  de  dire  que  c’est  lié  à  la  résistance  au 
dérèglement  climatique  notamment.  La  Wallonie  est 
directement  concernée  par  la  politique  des  villes, 
puisque la méthodologie suivie par l’IWEPS a permis 
de  définir  six  régions  urbaines  en  Wallonie :  Liège, 
Charleroi, Mons, Namur, Verviers et Tournai en plus de 
la région urbaine bruxelloise qui s’étend largement en 
Wallonie  avec  les  communes,  notamment  de 
l’agglomération  de  Waterloo,  Braine-l’Alleud  et  six 
autres communes du Brabant wallon.

Au  1ᵉʳ janvier 2024,  les  communes  wallonnes  des 
régions  urbaines  rassemblaient  49 % de  la  population 
wallonne.  C’était  peu  de  dire  –  je  ne  sais  s’il  fallait 
encore le développer – que nous sommes, en Wallonie, 
directement  concernés  par  une  politique  urbaine 
résiliente.

Depuis  trois  législatures,  la  Wallonie  a  développé 
une  politique  des  grandes  villes.  Ce  ne  sont  pas  les 
mêmes grandes villes  que celles  de l’IWEPS puisque 
Charleroi,  Liège,  La  Louvière,  Mons,  Mouscron, 
Seraing et Verviers sont concernées.

La politique des grandes villes est très peu évoquée 
dans  la  DPR.  Je  l’ai  trouvé  deux  fois  en  mode  de 
financement, mais il n’y a pas de ligne de politique sur 
le fond qui soit réellement décrite.

Poursuivez-vous une politique des grandes villes ? 
Travaillez-vous à l’évolution des critères de sélection de 
ces villes ? Si oui, comment ?

Quels  axes  seront  développés ?  Quels  sont  vos 
objectifs principaux en matière de politique des grandes 
villes ?  Comment  allez-vous  les  atteindre ?  Quels 
moyens  financiers  et  humains  sont  dégagés  pour  les 
mettre en œuvre ?

Encore  une  fois,  l’article  de  Jacques  Attali  le 
surligne au fluo :  c’est  vital,  crucial  et  spécifique.  La 
politique urbaine doit donc être une politique spécifique.

J’ai  parlé de la  survie de la  politique des grandes 
villes et mon deuxième volet concerne la survie en ville 
tout court, plus spécifiquement les mesures envisagées 
pour  accompagner  la  croissance  démographique 
urbaine.

Des actions sont-elles actuellement entreprises pour 
rendre  les  infrastructures  urbaines  wallonnes  plus 
résilientes face aux risques d’inondation, de sécheresse 
ou de chaleur excessive ? Il existe un modèle de ville 
que  certaines  métropoles  internationales  adoptent,  où 
tous les services essentiels se trouvent à proximité des 
habitants. C’est ce que l’on appelle « la ville du quart 
d’heure ». Une telle approche est-elle promotionnée en 
Wallonie ?

Quelles  actions  entreprenez-vous  concernant  les 
risques de ségrégation sociale et les politiques prévues 
en Wallonie pour promouvoir la mixité sociale, l’accès 
au logement pour tous et l’intégration harmonieuse des 
populations  dans  les  villes ?  C’est  un  élément 
extrêmement  important  d’une  politique  des  grandes 
villes.

Enfin,  des  mesures  pour  anticiper  ou  faciliter 
d’éventuels  déplacements  de  populations  en  cas  de 
catastrophe ou d’inondation sévère sont-elles prévues ? 
Je  fais  un  petit  clin  d’œil  à  mes  deux  collègues  par 
rapport à la vallée de la Vesdre et plus spécifiquement à 
Verviers.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.
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M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, la Wallonie accorde une 
attention particulière aux grandes villes qui  jouent  un 
rôle  moteur,  à  la  fois  dans  le  développement 
économique,  social  et  territorial  de  la  Région.  La 
politique  des  grandes  villes,  mise  en  place  depuis 
plusieurs législatures, sera maintenue. Elle continue de 
constituer un cadre de référence essentiel pour soutenir 
ces territoires stratégiques.

Les priorités de cette politique s’articulent autour de 
plusieurs axes majeurs. La Wallonie entend notamment 
renforcer  la  résilience  de  ses  infrastructures  urbaines 
face aux risques croissants d’inondation, de sécheresse, 
de  chaleur  excessive,  tout  en  soutenant  la  transition 
écologique des villes.

Le  développement  des  centres  urbains  s’appuiera 
également sur une revitalisation économique et sociale, 
en mettant l’accent sur des modèles urbains innovants 
ainsi qu’une offre de mobilité dense : espaces vélos et 
piétons, offre de qualité pour les transports en commun, 
et cetera.

Les objectifs de cette politique visent à améliorer la 
qualité  de  vie  des  habitants,  à  préserver  une  mixité 
sociale harmonieuse et à répondre aux défis posés par la 
croissance démographique, mais également l’évolution 
des  besoins  en  logement.  La  Wallonie  soutient 
activement les communes dans la gestion des pressions 
liées à cette expansion, notamment par une planification 
territoriale  renforcée  –  c’est  le  rôle  du  Schéma  de 
développement du territoire, mais également des futurs 
schémas  de  développement  communaux  –  et  des 
mesures en faveur du logement accessible à tous. C’est 
une  question  sur  laquelle  je  vous  renvoie  vers  ma 
collègue en charge du Logement, Mme Neven.

Pour la mise en œuvre de ces objectifs, les moyens 
financiers et humains mobilisés resteront cohérents avec 
les  enjeux  identifiés.  Les  budgets  régionaux  existants 
continueront de soutenir cette politique en parallèle avec 
une  collaboration  accrue  entre  les  administrations 
régionales  et  les  communes  pour  l’utilisation  des 
ressources.

Si  la  Wallonie  peut  impulser  les  initiatives  et 
soutenir  les  politiques  décrites,  il  revient  aussi  aux 
acteurs  locaux,  singulièrement  les  autorités 
communales, avec la société civile, de développer cette 
vision intégrée de leur ville.

Enfin,  sur  les  questionnements  relatifs  aux 
évacuations  de  populations,  je  vous  renvoie  vers  le 
ministre-président qui est en charge de la coordination 
des  services  de  secours,  pour  ce  qui  relève  des 
compétences et des métiers applicables dans le cadre de 
la législation fédérale sur les catastrophes naturelles.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Au  départ, 
Monsieur  le  Ministre,  vous  nous  vendez  du  rêve : 
politique  des  grandes  villes,  résilience,  transition 
écologique  des  villes,  mixité  sociale,  modèles 
innovants.  J’ai  vraiment envie de vous suivre et  nous 
serons  évidemment  constructifs  quant  au 
développement  de  tous  ces  volets.  Là  où je  déchante 
déjà un peu dans votre réponse, c’est plutôt par rapport 
au  budget  qui  serait  maintenu  à  l’opérationnalisation 
concrète de ce qui peut être fait. On voit bien que, à ce 
stade, ce sont de grandes idées, de grands axes. Nous 
espérons – et nous serons constructifs en ce sens – que 
cela pourra s’opérationnaliser. Il ne faut pas traîner.

Je  reviendrai  avec  des  questions  plus  précises,  en 
espérant  plus  de  précisions  sur  les  axes.  Même  si, 
encore  une  fois,  je  peux  complètement  rejoindre  les 
grands axes que vous dépeignez. Toutefois, par après, il 
faut  voir  comment  cela  va  se  matérialiser.  C’est  la 
même  chose  que  pour  le  schéma  de  la  Vesdre. 
Comment,  in  concreto,  va-t-on  le  décliner  sur  notre 
territoire ?

Là où je mets un point d’attention, c’est quand vous 
dites :  « les acteurs locaux ». J’ai envie de dire :  « les 
acteurs  locaux,  mais  l’approche  supracommunale ». 
Quand on parle de gros pôles urbains comme ceux-là, 
cela ne peut pas être une somme d’acteurs locaux les 
uns au-dessus des autres. Vous savez comme moi que le 
SDT peine un peu par rapport à cela, et par rapport à 
cette approche concrète supracommunale pour gérer ces 
pôles  urbains.  J’imagine  que vous  nous  ferez  part  de 
réflexions plus affinées en la matière.

L’approche de secours, je ne peux pas vous laisser 
dire qu’il faut aller voir M. le Ministre-Président ; cette 
partie, entre autres, est gérée par lui. Encore une fois, le 
schéma  Vesdre  se  veut  complet  et  approche  dans  le 
schéma multidisciplinaire du sous-bassin-versant de la 
Vesdre ;  il  y  a  donc  aussi  l’évacuation  à  prendre  en 
considération.
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Question orale
de M. Hazée

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’avis de l’Union des villes et communes de 

Wallonie (UVCW) sur le projet de décret-
programme et la moindre indexation du Fonds 
des communes et le budget complémentaire »

Question orale
de M. Hazée

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le définancement des communes et CPAS 

wallons et les effets suggérés par le 
Gouvernement sur la fiscalité locale »

Question orale
de Mme Dejardin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la compensation auprès des pouvoirs 

locaux de la non-indexation des points APE »

Question orale
de Mme De Rodder

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’avis de l’Association des provinces 

wallonnes sur l’avant-projet de décret-
programme portant des mesures diverses en 

matière de pouvoirs locaux et d’emploi »

Question orale
de Mme De Rodder

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la reprise du financement des zones de 

secours par les provinces »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Hazée,  sur  « l’avis  de  l’Union  des  villes  et 
communes de Wallonie (UVCW) sur le projet de 
décret-programme  et  la  moindre  indexation  du 
Fonds  des  communes  et  le  budget 
complémentaire » ;

- M. Hazée, sur « le définancement des communes 
et  CPAS  wallons  et  les  effets  suggérés  par  le 
Gouvernement sur la fiscalité locale » ;

- Mme Dejardin, sur « la compensation auprès des 
pouvoirs locaux de la non-indexation des points 
APE » ;

- Mme De Rodder, sur « l’avis de l’Association des 
provinces wallonnes sur l’avant-projet de décret-
programme  portant  des  mesures  diverses  en 
matière de pouvoirs locaux et d’emploi » ;

- Mme De Rodder, sur « la reprise du financement 
des zones de secours par les provinces ».

La parole est à M. Hazée pour poser ses questions.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, l’Union des villes et communes a adopté, en 
date du 5 novembre dernier,  son avis  sur le  projet  de 
décret-programme du Gouvernement. Dans cet avis, elle 
s’interroge  notamment  sur  les  modalités  du  « budget 
complémentaire »  que  le  Gouvernement  prévoit  de 
créer. Je la cite : « À combien s’élève ce fonds ? Selon 
quel mécanisme sera-t-il indexé ? Selon quelle clé sera-
t-il  réparti  aux  communes ? »  Il  faut  effectivement 
observer que, en parallèle de ce crédit établi comme une 
dotation  générale  sans  affectation,  le  Gouvernement 
entend  réduire  les  moyens  prévus  pour  la  dotation 
générale, sans affectation par excellence, celle qui existe 
déjà,  le  Fonds  des  communes.  L’Union  des  villes  et 
communes « craint fortement que la suppression de ce 
pourcentage  supplémentaire  mette  à  mal  la  pérennité 
des  finances  communales,  en  particulier  sur  le  long 
terme  et  au  vu  des  conséquences  cumulatives  que  la 
disparition de ce pour cent fait peser sur la principale 
source de financement des communes ».

Dès lors, comment analysez-vous l’avis de l’Union 
des villes et communes ? Quel est le but poursuivi par le 
Gouvernement à travers cette double modification :  la 
création d’un fonds, d’une part,  et la diminution d’un 
fonds, d’autre part ?

Pour reprendre la question de l’Union des villes et 
communes  au  sujet  du  décret-programme,  à  combien 
s’élève ce fonds appelé budget complémentaire ? Selon 
quel mécanisme sera-t-il indexé ? Selon quelle clé sera-
t-il réparti aux communes ? À partir de quel décret sera-
t-il organisé ? Pourquoi cette opération de passe-passe ? 
Pourquoi  compliquer  alors  que  le  Gouvernement 
annonce vouloir simplifier ?

Les  critères  de  répartition  du  budget  dit 
complémentaire  seront-ils  établis  spécialement  pour 
rencontrer  les  enjeux  des  pensions,  pauvreté,  police, 
pompiers  –  les  quatre P –  qui  sont  exposés  dans  les 
développements du décret-programme ?

Le  Gouvernement  a-t-il  prévu  de  revenir  sur  la 
suppression de ce pour cent, vu l’avis reçu du côté de 
l’Union des villes et communes ?

Avec l’autorisation du président,  je  vais  enchaîner 
avec ma question jointe. Le Conseil économique, social 
et  environnemental  a également adopté un avis sur le 
projet  de  décret-programme  en  date  du 
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4 novembre 2024. Il exprime quant à lui son désaccord 
sur la suppression de l’indexation des subventions APE 
des pouvoirs locaux. Ceci relève – je ne l’ignore pas – 
des compétences premières de votre collègue en charge 
de  l’Emploi,  mais  vous  êtes  néanmoins  l’autorité  de 
tutelle  pour  l’ensemble  des  pouvoirs  locaux.  C’est  là 
que  l’Union  des  villes  et  communes  revient,  dans  le 
même avis, sur ce projet de décret-programme avec une 
addition.

En fait, en faisant le calcul, en 2025, l’impact prévu 
par le Gouvernement est estimé pour la mesure APE à 
13,5 millions d’euros. Le Conseil économique, social et 
environnemental  de  Wallonie  estime  pour  ce  qui  le 
concerne  que  ce  sera  significativement  plus.  Le 
Gouvernement,  de  son  côté,  évalue  également  à 
15,6 millions d’euros l’impact pour la mesure « Fonds 
des  communes ».  Cet  impact  monte  globalement 
crescendo chaque année : 59,4 millions d’euros en 2026, 
et jusqu’à 157 millions par an en 2029.

En prenant l’unité de mesure que les présidents des 
partis fondateurs de cette majorité aiment bien, c’est-à-
dire les millions cumulés, on arrive à une addition de 
460 millions d’euros sur la législature, avec cette seule 
décision  du  conclave  budgétaire 2025.  Nous  ne 
connaissons  évidemment  pas  encore  celles  qui  seront 
prises dans les années qui viennent.

Le Conseil  économique,  social  et  environnemental 
de  Wallonie  et  l’Union  des  villes  et  communes 
s’interrogent également sur les motifs du Gouvernement 
lorsqu’il  écrit  que  « contrairement  au  secteur  non 
marchand, qui, dans son ensemble, a comparativement 
peu  ou  moins  de  financements  propres,  les  pouvoirs 
publics  disposent  de  financements  propres  provenant 
majoritairement d’autres sources, notamment fiscales ». 
Et  comme  l’indique  dès  lors  l’Union  des  villes  et 
communes, « le Gouvernement wallon a annoncé qu’il 
ne  lèverait  aucune  nouvelle  taxe  ni  n’alourdirait  la 
fiscalité pesant sur les citoyens et les entreprises, mais 
en  gelant  l’indexation  du  dispositif  APE  pour  les 
employeurs locaux, tout en suggérant aux communes de 
compenser  cette  non-indexation par  une augmentation 
de recettes fiscales, le Gouvernement wallon reporte de 
facto  sur  le  dos  des  communes  la  responsabilité 
d’alourdir  la  fiscalité  sur  les  citoyens  et  les 
entreprises. »

Dès lors, Monsieur le Ministre, compte tenu de ces 
avis, quelle est l’analyse du Gouvernement ? Quelle est 
la  réponse  du  Gouvernement  par  rapport  à  cette 
interrogation  sur  la  contradiction  de  ce  dernier  en 
matière fiscale ?

Enfin,  comment  le  Gouvernement  a-t-il  prévu  de 
répondre à ces deux avis très argumentés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Dejardin 
pour poser sa question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, on vient d’en reparler, la réforme du dispositif 
APE portée par votre collègue en charge de l’Emploi, à 
qui  je  viens  de  poser  la  même  question,  suscite 
beaucoup d’inquiétude auprès des pouvoirs locaux dont 
vous  avez  la  tutelle.  Mes collègues  ont  déjà  dénoncé 
cette  mesure et  indiqué toutes  les  appréhensions à  ce 
sujet. Je ne reviendrai pas en détail sur cela.

L’intervention de ce jour porte plutôt sur la lecture 
que font le CESE et l’Union des villes et communes sur 
cette mesure. En effet, le Conseil économique, social et 
environnemental,  consulté  en  urgence  par  le 
Gouvernement,  a  rendu  récemment  un  avis 
complètement  défavorable  à  la  mesure.  C’est 
évidemment  interpellant  et  cela  indique  que  nous  ne 
tirons pas la sonnette d’alarme sur base de craintes non 
fondées.  L’Union  des  villes  et  communes  ne  dit  pas 
autre chose et indique de manière claire que les risques 
de perte d’emplois sont réels.  Les pouvoirs locaux ne 
seront pas en mesure de supporter la non-indexation des 
APE sur le long terme.

D’ailleurs,  cette  mesure  a-t-elle  fait  l’objet  d’une 
concertation avec les principaux intéressés, à savoir les 
communes  elles-mêmes ?  Par  ailleurs,  entendez-vous 
compenser  par  d’autres  mécanismes  les  charges 
supplémentaires  qui  seront  supportées  par  les 
communes ?  Ou  préconisez-vous,  en  guise  de 
compensation – comme je le  lis  en filigrane dans les 
déclarations  des  membres  de  ce  Gouvernement  et 
comme le craint l’Union des villes et communes –, une 
réduction  des  services  à  la  population  ou  une 
augmentation  de  la  pression  fiscale  exercée  par  les 
communes ? Je vous remercie d’avance de réduire nos 
inquiétudes.

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder 
pour poser ses questions.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  sans surprise,  les  provinces ont  marqué leur 
profond désaccord quant à la volonté du Gouvernement 
wallon de supprimer l’indexation des subventions APE 
pour les pouvoirs locaux. La décision de non-indexation 
viendra impacter les finances provinciales un peu plus 
pour  2025.  Le  coût  de  la  non-indexation  de  ces 
subventions  pour  l’ensemble  des  pouvoirs  locaux, 
régionaux  et  communautaires  a  été  évalué  à  quelque 
13,5 millions d’euros par l’inspecteur des finances et à 
près de 300 000 euros pour les seules provinces pour la 
seule année 2025. Il s’agit ici uniquement de la prise en 
compte  de  la  part  de  la  subvention  régionale  liée  à 
l’indexation des salaires des agents.

Au terme de la législature provinciale, cela fera près 
de  12 %  de  perdus,  et  cela,  alors  que  la  part  de 
financement régional ne représente qu’un peu plus de la 
moitié  du  coût  d’un  contrat,  toutes  charges  prises  en 
compte.
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Le coût  supplémentaire  lié  à  la  suppression  de  la 
prise en charge de l’indexation des rémunérations APE 
pour les provinces wallonnes pour la législature 2024-
2030  représentera  plusieurs  millions  d’euros 
supplémentaires  à  charge  des  budgets  provinciaux, 
craint l’APW.

Ces remarques seront-elles prises en compte pour la 
suite  de  ce  dossier ?  Des  compensations  sont-elles 
envisagées pour couvrir ces coûts ?

J’enchaîne avec ma question orale suivante.

L’APW,  toujours,  a  remis  un  avis  juridique 
particulièrement  sévère  sur  les  mesures  prévues  par 
votre projet de décret-programme : tant la suppression 
du Fonds des provinces qu’une reprise forcée à 100 % 
de  la  part  communale  du  financement  des  zones  de 
secours,  ou qu’une obligation de  consacrer  100 % du 
Fonds  des  provinces  au  financement  des  zones  de 
secours  semblent  juridiquement  infaisables.  Quelle 
analyse faites-vous de cet avis ? Des concertations sont-
elles prévues avec les provinces ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  je 
rappelle en préambule que la Déclaration de politique 
régionale  affirme  un  engagement  de  la  majorité  vers 
plus  de  responsabilisation  de  l’ensemble  des  acteurs 
publics, y compris bien sûr les pouvoirs locaux.

Chaque  euro  dépensé  doit  l’être  avec  rigueur  et 
efficience, garantissant de la sorte l’équilibre financier 
de l’ensemble des organismes publics et une plus-value 
sociétale maximale.

Monsieur Hazée, vous pointez les questionnements 
légitimes  de  l’Union  des  villes  et  communes,  mais 
laissez-moi  également  pointer  son  sentiment  de 
satisfaction. L’Union des villes et communes dit en effet 
qu’elle  soutient  la  demande du Gouvernement  wallon 
faite  aux  provinces  de  poursuivre  le  financement  des 
zones  de  secours  en 2025,  ainsi  que  la  volonté  du 
Gouvernement de stabiliser juridiquement ses modes de 
financement  à  l’avenir,  avec  une  reprise  totale  de  ce 
financement par les provinces.

Quant aux détails pratiques de ces mécanismes de 
solidarité, le projet de décret y relatif n’ayant pas encore 
été adopté définitivement par le Gouvernement, je vous 
demanderai un peu de patience avant de connaître les 
modalités  définitives,  et  nul  doute  que  nous  aurons 
l’occasion d’y revenir de façon détaillée dans le cadre 
de l’examen budgétaire 2025.

Concernant  la  suppression  du  pour  cent 
complémentaire du Fonds des communes, il s’agit bien 
du pour cent complémentaire à l’indexation qui, elle, est 

maintenue. Chaque niveau de pouvoir doit participer à 
l’effort  collectif  quant  au  retour  vers  une  trajectoire 
budgétaire saine pour notre Région, en douceur, mais de 
façon claire.

Le  précédent  Gouvernement  a  en  effet  creusé  le 
déficit comme jamais dans l’histoire de la Wallonie. Il 
est  indispensable  de  ramener  une  saine  gestion  des 
deniers  publics  par  le  respect  d’une  trajectoire 
budgétaire régionale sérieuse qui évite un scénario à la 
grecque.

Messieurs  et  Mesdames  les  Députés,  vous 
m’interrogez  à  divers  égards  quant  au  volet  APE  de 
l’avant-projet  de  décret-programme,  notamment  la 
concertation avec le secteur et l’impact de celui-ci en 
termes  de  finances  locales.  Permettez-moi  de  ne  pas 
engager  le  Gouvernement  sur  une  compétence  d’un 
collègue, ce dernier portant le dispositif envisagé et sa 
justification.  Je  ne  peux  donc  à  cet  égard  que  vous 
renvoyer vers mon collègue, M. Jeholet.

Enfin, concernant les questions de Mme De Rodder, 
vous  m’interrogez  sur  le  financement  des  zones  de 
secours. Les pistes évoquées dans les avis de l’Union 
des  villes  et  communes  et  de  l’APW,  comme  la 
suppression du Fonds des provinces ou l’inscription de 
dotations  au  bénéfice  du  financement  général  des 
communes  ont  effectivement  été  étudiées  par  le 
Gouvernement. L’avis de l’APW nous invite par ailleurs 
notamment à ne pas négliger le rôle supracommunal des 
provinces, et je partage ce point de vue. C’est d’ailleurs 
aussi  ce  que  la  DPR  entend  développer.  Le 
Gouvernement activera donc en 2025 des mécanismes 
de solidarité via les provinces pour réduire la part du 
financement communal aux zones de secours qui sont 
par excellence un sujet supracommunal.

Quant  aux  concertations  avec  les  provinces,  je 
souhaite  en  effet  rencontrer  les  nouveaux  collèges 
provinciaux  qui  seront  installés  normalement  le 
6 décembre prochain et qui seront ainsi légitimes sur le 
plan  démocratique,  en  vue  de  développer  en  bonne 
intelligence avec eux la mise en œuvre de la Déclaration 
de politique régionale quant à son volet relatif aux zones 
de secours, mais aussi quant à l’avenir des provinces et 
leur rôle dans le cadre de la supracommunalité.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – J’ai bien écouté le 
ministre : sa réponse est vide de contenu. Le point de 
départ,  nous  le  connaissons.  C’est  une  situation 
extrêmement critique pour les finances communales.

À  ce  titre,  le  travail  qui  se  poursuit  sur  le 
financement des zones de secours est un point positif. Je 
n’en ai pas parlé, parce que ce n’est pas l’objet de ma 
question.  C’est  la  suite  de  ce  qui  a  été  fait  sous  la 
législature  précédente.  Cet  élément  n’est  pas  là  pour 
compenser des mesures difficiles que le Gouvernement 
impose  aux  communes,  mais  plutôt  pour  essayer  de 
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permettre aux communes déjà en difficulté de sortir la 
tête hors de l’eau, avant que le conclave ne commence.

Vous ne me dites rien sur un budget complémentaire. 
J’entends que le travail est en cours, mais un travail est 
déjà adopté en première lecture. Nous ne savons rien, ni 
du  montant,  ni  de  la  pérennité,  ni  de  la  formule 
d’indexation,  ni  de la  répartition,  ni  même si  c’est  le 
décret qui l’organisera ou un arrêté. Nous attendrons.

Pour  le  reste,  vous  nous  renvoyez  à  l’appel  à  la 
grève.  Je  rappelle  que  ce  Gouvernement  présente  un 
budget  en  déficit  qui  augmente  par  rapport  à 
l’année 2024. Sur ce dossier, comme déjà sur une liste 
qui  s’allonge,  c’est  le  contraire  de  son  programme : 
« garantir  la  neutralité  financière  pour  les  pouvoirs 
locaux  des  décisions  prises  par  d’autres  niveaux  de 
pouvoir ».  C’est  exactement  le  contraire  de  ce  qui  se 
passe,  notamment  avec  les  points  APE,  où  c’est  une 
suppression complète de l’indexation. Puis, « maintenir 
l’indexation +1 % du Fonds des communes ». Ce n’est 
pas  tellement  que  l’on  ne  réalise  pas  le  programme, 
c’est  que  l’on  fait  le  contraire  du  programme.  C’est 
comme sur les canettes, sur le tram, sur la biodiversité et 
une série d’autres dossiers.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, comme mon collègue, je trouve votre réponse 
faible en contenu, mais on devra s’en contenter. La non-
indexation des APE représente – j’ai un peu fait le tour 
des communes voisines –, pour une petite commune de 
moins  de  6 000 habitants,  dès  2025,  un  mi-temps  en 
moins.  Pour  une  commune  de  12 000 habitants,  on 
passe de manière globale – j’ai fait une moyenne et j’ai 
des chiffres plus précis si vous le voulez – à deux temps 
pleins.  Quand  on  monte  dans  une  commune  de 
50 000 habitants,  ce  sont  six  emplois  pour 2025.  Cela 
augmente en fonction des années.

M. Hazée l’a dit, il y a la non-indexation des APE, il 
y a la suppression du pour cent additionnel d’indexation 
du  Fonds  des  communes.  L’impact  cumulé  de  ces 
mesures  est  estimé  à  458 millions d’euros,  ce  qui  est 
énorme. Avec les informations que nous possédons, le 
budget complémentaire est estimé à 23 millions d’euros. 
Il y a une erreur de calcul et d’équilibre.

Pour terminer sur la phrase de votre Déclaration de 
politique  régionale  qui  dit  que  vous  voulez 
« responsabiliser  les  pouvoirs  locaux » :  comme 
bourgmestre,  je  trouve  que  c’est  un  peu  nous 
infantiliser.  La  majorité  des  bourgmestres  et  des 
échevins,  la  majorité  des  collèges  travaillent  pour 
essayer de maintenir les finances communales hors de 
l’eau.  J’espère  que  vos  décisions  ne  vont  pas  nous 
obliger à diminuer l’emploi et les services ou continuer 
à augmenter les taxes.

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Je  vais  aller 
dans le même sens que ce que les collègues viennent de 
dire.  On a toujours cette désagréable sensation que le 
Gouvernement  fait  faire  le  sale  boulot  aux  pouvoirs 
locaux,  soit  en  matière  d’emploi,  soit  en  matière  de 
fiscalité.

Vous parlez tout le temps du déficit qui s’est creusé. 
Mais si  le déficit  s’est creusé, c’est aussi à cause des 
crises  successives  que  nous  avons  vécues :  les 
inondations, le covid, l’Ukraine et la crise énergétique. 
Il faut être de bon compte.

On nous demande de faire le  choix impossible de 
plomber un peu plus les finances des pouvoirs locaux ou 
de  supprimer  de  l’emploi.  Nous  craignons  une 
impossibilité pour les pouvoirs locaux de subvenir aux 
compensations reprises par la Région wallonne. Comme 
on  le  dit  chez  moi :  courage,  fuyons,  laissez-les  se 
débrouiller avec cela.

Vous dites responsabiliser les administrations. Moi, 
je  vous  dis :  c’est  un  démantèlement  progressif  des 
services publics. C’est très loin de l’idée que je me fais 
d’une société plus juste.

Concernant  les  provinces,  plus  spécifiquement,  on 
méconnaît trop le travail des provinces. Vous vous êtes 
engagé à y aller, à aller les rencontrer sur le terrain. Je 
ne peux que vous encourager à le faire. C’est vrai qu’il 
y a une certaine impatience dans ce domaine. On aurait 
tous  à  gagner  à  faire  en  sorte  qu’un  atterrissage  en 
douceur  se  fasse  pour  les  provinces.  Je  formule  le 
souhait que vous soyez la bonne personne à la bonne 
place,  celle  dont  on  dira :  il  a  réussi  la  réforme  des 
provinces.  J’ai  hâte de vous voir à l’œuvre.  Vous qui 
avez  déjà  tant  critiqué  cette  institution,  la  tirer 
maintenant  vers  le  haut  est  un  autre  défi  qui  vous 
honorerait.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Lambelin,  sur  « la  cyclostrade  de  la 

Dyle » ;
- Mme Van Walle, sur « la place des transports en 

commun dans le  cadre des  efforts  de neutralité 
climatique »  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et 
des  Pouvoirs  locaux,  sont  transformées  en 
questions écrites.
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Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Tellier, sur « le permis relatif au projet de 

ligne  à  haute  tension  sous  le  RAVeL  reliant 
Braine-l’Alleud à Tubize » ;

- M. Maroy, sur « la réfection de la N268 à Grez-
Doiceau »  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 

Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et 
des Pouvoirs locaux, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 25 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE aide(s) à la promotion de l’emploi
APW Association des provinces wallonnes (ASBL)
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
BW Brabant wallon
CE Commission européenne
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CO2 dioxyde de carbone
COCOF Commission communautaire française
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CSP centre de service public
DPA Département des permis et autorisations
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
GRACQ Groupe de recherche et d’action des cyclistes quotidiens
HELMo Haute École libre mosane
IDEA Intercommunale de développement économique et d’aménagement des régions de Mons-Borinage 

et du Centre (SCRL)
In BW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PIMACI Plan d’investissement mobilité active communal et intermodalité
PIMPT plan « Infrastructures et mobilité pour tous »
PMR personne à mobilité réduite
PRW Plan de relance de la Wallonie
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
REVOLHT Réunir les entités et villages opposés à la ligne haute tension (ASBL)
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SDT Schéma de développement du territoire
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
SRM Stratégie régionale de mobilité
Statbel Office belge de statistique
STIB Société des transports intercommunaux de Bruxelles
TEC Société de transport en commun
TVA taxe sur la valeur ajoutée
TVAC taxe sur la valeur ajoutée comprise dans le prix
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
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